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Les 
francophones 
hors Québec 
dénoncent le 
discours de 
Manning 
G I L L E S G A U T H I E R 
du bureau de La Presse, OTTAWA 

La Fédération des communautés 
f rancophones et a c a d i e n n e 
( FCFA ) a accusé hier le Parti 
réformiste et son chef, Preston 
Manning, de tenir des propos 
racistes et haineux quand il dé­
nonce les politiciens francopho­
nes originaires du Québec. 

« Lorsqu'on identifie les chefs 
tels Jean Chrétien et Jean Cha-
rest et qu'on les met dans une 
classe à part parce qu'ils sont 
Québécois, pour nous, c'est 
l'équivalent du racisme », a dé­
claré le vice-président de la 
FCFA et professeur de droit à 
l'Université de Moncton, Roger 
Bilodeau. Il dénonce ce « dis­
cours de la peur », les propos in­
jurieux et les calomnies d'un 
parti « imprégné d'intolérance ». 
Les réformistes visaient aussi 
Gilles Duceppe et Lucien Bou­
chard. 

Il ajoute que ce message qui 
traite « de l'origine et de la 
race » ne vise pas seulement les 
Québécois mais l'ensemble des 
francophones du Canada, dont 
M. Manning « préconise la dis­
parition » dans les autres pro­
vinces. 

« Il peut y avoir des gens, 
dans l'Ouest canadien surtout et 
peut-être ailleurs, qui s'identi­
fient au message de Manning et 
qui sont heureux que quelqu'un 
dise ce qu'ils pensent depuis 
longtemps », poursuit M. Bilo­
deau. « Il y a des endroits où 
c'est plus fort et accentué, mais à 
l'échelle nationale, ce n'est pas 
un mouvement répandu ». 

« Nous croyons que la majori­
té des Canadiens et des Cana­
diennes ne sont pas antifranco­
phones », affirme M. Bilodeau, 
qui soutient par ailleurs que M. 
Manning veut ni plus ni moins 
anéantir l'image que le Canada 
projette dans le monde d'un 
pays fondé sur l'équité, la justice 
sociale, la tolérance et l'aide à 
autrui. 

Les électeurs devront, lundi 
prochain, « dire non à l'intolé­
rance et à la haine. L'étroitesse, 
le sectarisme et le racisme n'ont 
pas leur place dans la société ca­
nadienne ». 

À la suite du scrutin, le pire 
scénario pour la FCFA serait que 
le Parti réformiste devienne 
l'opposition officielle. Son vice-
président demande aux citoyens 
de ne pas appuyer cette forma­
tion mais ne va jusqu'à dire 
pour qui ils devraient voter. 

Quant aux propos de la dépu­
tée bloquiste Suzanne Tremblay 
sur les origines de Jean Charest, 
M. Bilodeau les qualifie de 
« très regrettables » et estime 
qu'ils « se rapprochent dange­
reusement d'un discours qu'on 
entend de la part du Reform ». 

LA FCFA avait convoqué la 
presse pour lui faire part des ré­
ponses des cinq principaux par­
tis au questionnaire qu'elle leur 
avait envoyé au début de fa cam­
pagne. « A l'exception du Re­
form Party, tous ont réaffirmé 
leur engagement fondamental à 
la dualité linguistique et au dé­
veloppement et à l'épanouisse­
ment des francophones vivant 
en milieu minoritaire. » 

Il déplore par ailleurs les ré­
ponses évasives des libéraux à 
certaines questions précises et 
reproche au Bloc québécois de 
« s'adonner à la tendance plutôt 
simpliste de ramener constam­
ment la question des commu­
nautés à l'élément de l'assimila­
t i o n , s a n s p o u r a u t a n t 
reconnaître qu'il y a eu quelques 
progrès dans le respect de nos 
droits ». 

Les conservateurs « demeu­
rent vagues » au sujet des 
moyens qu'ils entendent mettre 
en oeuvre pour réaliser les enga­
gements qu'ils proposent alors 
que les néo-démocrates d'Alexa 
McDonough « répondent par 
l'affirmative à l'ensemble des 
questions posées par la FCFA », 
qui portaient notamment sur le 
financement du Programme d i s 
langues officielles el de Radio-
( anada, le programme de COU* 
testai ion judiciaire cl la protec­
tion îles droits linguistiques lors 
de la dévolution de pouvoirs 
aux provinces. 

Les réformistes s'en tiennent à 
leur proposition de remettre aux 
provinces la juridiction exclusi­
ve sur la langue et la culture. 

I 

Chrétien du Bloc? 
Sa déclaration sur le référendum risque d' 
le parti souverainiste, selon le sondeur Jean-Marc Léger 
M I C H È L E O U I M E T • B B B B H H d'un gros X rou- mais quel discours'. Pourtar 
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La déclaration de Jean Chrétien sur son refus de reconnaî­
tre une majorité de 50 % plus un lors d'un troisième réfé­
rendum et la publicité, négative du Parti réformiste sur les 
politiciens du Québec alimentent la fibre nationaliste et 
risquent d'avantager le Bloc dans la ferveur populaire. 
Bref, à chaque fois que les électeurs québécois sont provo­
qués, les souverainistes gagnent quelques points dans les 
sondages. 

C'est du moins ce qu'affirme le 
sondeur Jean-Marc Léger. 

a II ne faut pas provoquer les 
Québécois, a-t-il expliqué hier lors 
d'un entretien téléphonique. À 
chaque fois qu'ils se sont sentis 
bousculés, que ce soit par la déci­
sion d'Ottawa d'aller devant la 
Cour suprême ou de rédiger la 
question du prochain référendum, 
l'affaire Guy Bertrand ou la discus­
sion sur la* partition, il y a eu une 
impulsion positive de quelques 
points sur le vote du Bloc. » 

M. Léger croit que la déclaration 
de Jean Chrétien sur le référendum 
aura plus de poids sur le comporte­
ment électoral des francophones 
que la publicité des réformistes. 

Jean-Marc 
Léger 

« Est-ce que les électeurs se rappel- tions des autres chefs qui ont una-

d'un gros X rou­
ge — est diffusée 
uniquement sur 
les chaînes de té­
lévision de lan­
gue anglaise, el 
pour qu'un mes­
sage soit efficace, 
il doit être mar­
telé. Les franco­
phones ont vu 
les résumés des 
journal is tes et 
entendu les réac-

lent celte publicité-là? a-t-il de­
mandé. Est-ce seulement un fait di­
v e r s d a n s u n e c a m p a g n e 
électorale? M. Manning est peu 
connu et peu crédible au Québec, 
alors oè qu'il fait ou dit n'a pas 
beaucoup d'impact. » 

Les Québécois, a-t-il rappelé, ne 
votent pas pour le Bloc mais contre 
le système fédéral, contre le gou­
vernement Chrétien. Une publicité 
négative qui attaque les Québécois 
donne des armes au Bloc. 

La publicité de Preston Manning 
— où on voit les photos des politi­
ciens du Québec, les Chrétien, Du­
ceppe, Charest et Bouchard, barrées 

nimement dénoncé cette publicité, 
mais est-ce suffisant pour créer un 
sentiment de rejet de la part des 
Québécois et amener des électeurs 
au Bloc? Le vice-président de 
CROP, Claude Gauthier, en doute. 

« L'impact d'une publicité, a-t-il 
affirmé, c'est de la voir et la revoir, 
ce qui n'est pas le cas actuelle­
ment. » 

La publicité négative est une 
arme à deux tranchants, a expliqué 
de son côté le politologue Richard 
Nadeau. « En 1993, les libéraux 
avaient une publicité que tout le 
monde qualifiait de géniale, avec le 
visage de Chrétien en gros plan et 
le commentaire 'Drôle de gueule 

mais quel discours'. Pourtant, les 
libéraux ont obtenu de très mau­
vais résultats chez les francopho­

b e s . L'effet direct de la publicité 
sur les intentions de.vote n'est pas 
démontré de façon claire. » 

« L a publicité des réformistes 
pourrait provoquer un sentiment 
de rejet chez les Québécois, a-t-il 
ajouté, et l'extrémisme de Manning 
peut entraîner un sursaut national, 
mais est-ce que tout ça peut susci­
ter un effet positif pour les bloquis-
t e s ? J'en doute. » 

Pour Jean-Jacques Strélinski, le 
directeur de l'agence de publicité 
PNMD, « ce genre de pub, c'est de 
la provocation qui risque d'exacer­
ber la patience des Québécois et 
servir les intérêts du Bloc ». 

• 

« L'enjeu de la campagne, c'est 
l'opposition officielle, a-t-il dit. La 
publicité réformiste vise à braquer 
les Québécois qui vont se dire : 'Si 
c'est ça le Canada anglais, je vais 
voter pour le Bloc !' La publicité a 
probablement été faite dans cette 
perspective-là : détourner des votes 
au profit du Bloc en exaspérant les 
Québécois dans le but de ravir 
l'opposition officielle aux conser­
vateurs. » 
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Le Bloc veut 
faire oublier 

f 

le «fling flang» 
de la campagne 
A N D R É P R A T T E 

r 
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Preston Manning donne un coup de pinceau sur un dragon chinois à la permanence de son candidat 
dans Vancouver-Kingswayy Raymond Leung. " w - — — 

Manning se réjouit de la tempête 
suscitée par sa 
GÉRALD LEBLANC trop grande permissivité de la jus­

tice canadienne. » 
« Preston. Manning profite de la 

campagne pour le faire avec le pro­
ies manchettes et contrôle l'ordre blême de la sécession du Québec, 
du jour en Ontario. S e faisant l'écho du ressentiment 

Loin de faire amende honorable. 

Si Jean Charest brouille les cartes 
au Québec, Preston Manning fait 

le leader albertain semble heureux 
de la tempête soulevée par sa pu­
blicité contre les Québécois ( Chré­
tien, Charest, Duceppe et Bou­
chard ) qui laissent peu de place 
aux Canadiens dans le débat sur 
l'unité nationale. 

« Les politiciens des vieux partis 
sont en retard sur le public dans la 
découverte que le roi n'a pas de vê­
tements et ça peut devenir embar­
rassant si quelques millions de per­
sonnes découvrent que vous êtes 
nus », a-t-il dit hier à Calgary, 
avant de repartir pour l'Ontario où 
il passera le reste de la semaine. 

Pourquoi s'obstine-t-il tant à re­
jeter la société distincte et à profé­
rer ses sombres avertissements aux 
séparatistes du Québec ? 

« Preston Manning n'est pas un 
émotif pulsionnel. C'est un habile 
tacticien, maintenant entouré d'un 
sondeur et d'un publicitaire profes­
sionnels, qui mène une excellente 
campagne. Il fonctionne toujours 
de la même manière, celle d'un po­
puliste suivant la vague populai­
re », répond Tom Flanagan, socio­
logue de Calgary, proche des 
réformistes et auteur de la biogra­
phie Suivant la vague: Preston Mail-
nifu) et le Parti de la reforme. 

« M. M a n n i n g , a joute - t - i i , 
n'avance jamais de nouvelles idées. 
Il essaie de se faire l'écho de con­
victions entretenues par une im­
portante portion des électeurs mais 
que personne n'ose dire publique­
ment. C'est toute la dynamique iiu 
parti de mettre sur la place publi­
que ce qu'on gardait sous le bois 
seau. On l'a fait en dramatisant les 
enjeux de l'immigration et de la 

des Canadiens de toujours être di­
rigés par des Québécois et d'être 
impuissants devant les séparatis­
tes. » 

Stopper Charest en Ontario 
Mais n'est-il pas en train d'apeu-

rer les prudents Ontariens, dont 
l'appui lui est essentiel pour se dé­
barrasser de l'étiquette de populis­
te régional de l'Ouest ? 

« Ayant compris qu'il n'allait 
nulle part au Québec, il veut main­
tenant devenir le porte-parole du 
ROC ( rest of Canada ), pas encore 
premier ministre mais chef de 
l'opposition officielle. Il doit donc 
dépasser le Bloc et les conserva­
teurs de Charest. 

« En 93, il avait obtenu 51 des 
86 sièges de l'Ouest et les réformis­
tes sont confiants de conserver 
leurs acquis en Alberta ( 22 sur 
26 ) et en Colombie-Britannique 
( 24 sur 32 ), en y ajoutant des 
gains en Saskatchewan ( 4 sui 14 ) 
et au Manitoba ( 1 sur 14 ). Ce qui 
suffirait à devancer le Bloc québé­
cois. 

« Même s'il ne prendra pas de 
sièges en Ontario, il y déploie 
néanmoins des efforts acharnés 
pour empêcher Charest d'y faire 
une percée et de le devancer pour 
la médaille d'argent. » 

B i g o t s e t racistes 
Mais comment réagissent les mi­

litants réformistes aux étiquettes de 
bigots et de racistes que leurs ad­
versaires, généreusement appuyés 
par les médias du ROC, leur collent 
à la peau. 

« Preston Manning est habitué à 
cette diète qu'on lui sert depuis 

une dizaine d'années. À son arrivée 
à la Chambre des communes, la 
stratégie des libéraux fut de l'asso­
cier aux séparatistes dans la démo­
lition du Canada. 

« Non seulement il n'est pas 
ébranlé par ce genre de réactions 
mais il aime les provoquer. Une 
sorte de judo politique où l'on 
amène un adversaire, plus gros et 
plus puissant, à tourner sa force 
contre lui-même. 

« II ne faut pas oublier que le 
Parti de la réforme ne dispose pas 
des ressources financières des libé­
raux ou des conservateurs. Erv pro­
voquant et en faisant les manchet­
tes, la publicité des réformistes 
vaut son pesant d'or. 

« Quant aux militants, ils sont 
eux aussi habitués à ce genre d'at­
taques, qui viennent de toute façon 
renforcer l'appui populaire dans 
l'Ouest, où l'on trouve un peu bi­
zarre les réactions des vieux partis 
à des affirmations tenues comme 
évidentes, telles la fatigue d'être 
gouvernés par des Québécois et la 
ligne dure envers les sécessionnis­
tes. » 

« Pourquoi pensez-vous que 
Jean Chrétien passe la dernière 
partie de la campagne dans 
l'Ouest ? Parce qu'il croit dans l'ef­
ficacité de l'approche populiste de 
Manning, qui dit tout haut ce que 
plusieurs croient fermement. » 

« Même s'ils sont à égalité avec 
les réformistes en Colombie-Bri­
tannique, autour de 40 % de l'ap­
pui populaire, les libéraux ne peu­
vent espérer un grand nombre de 
sièges à cause de la concentration 
de leur vote à Vancouver. » 

Ne pouvant encore être premier 
ministre du Canada, son ultime 
ambition et le moteur de son inlas­
sable course, Preston Manning 
s'organise donc pour devenir le 
porte-parole du ROC lors du pro­
chain référendum québécois. 

La dernière publicité télévisée du 
Bloc québécois a t t a q u e de front les 
deux maux qui ont affligé le parti 
depuis le début de la campagne 
électorale : la piètre performance de 
Gilles Duceppe, et l'attrait inatten­
du exercé par Jean Charest sur les 
électeurs souverainistes. 

Plutôt que de cacher M. Ducep­
pe, la publicité, diffusée depuis 
hier soir, lui est toute consacrée. 
On voit le député de Laurier-SaûS-
te-Marie marcher dans son comté, 
rue Panet. Le film est projeté au ra­
lenti. « Si vous croyez qu'un polit M 
cien doit être un beau parleur, alors 
Gilles Duceppe n'est pas un vrai 
politicien », dit une voix hors 
champ. 

« Gilles Duceppe est un homme 
franc, fidèle à ce quartier qu'il re­
présente, fidèle à la souveraineté, 
poursuit-on. Aujourd'hui, Gilles 
Duceppe vous demande de rester 
fidèles à vos convictions et de voter 
pour le Québec, de voter pour le 
Bloc québécois. » 

« Nous disons aux gens : 'Ou­
bliez tout le fling flang de la cam­
pagne électorale, et votez pour les 
vraies affaires' », expliquait hier 
soir à La Presse la responsable de la 
publicité au Bloc, Carole Lavallée. 

Le Parti conservateur aussi a lan­
cé ces jours-ci une nouvelle série 
de publicités télévisées. Deux de 
celles-ci sont nettement plus agres­
sives, l'une contre le Bloc québé­
cois, l'autre contre les libéraux. 

« En 1993, dit M. Charest dans 
la première publicité, plusieurs 
d'entre vous avez voté pour le Bloc 
québécois dans l'espoir que ça ap­
porte du changement à Ottawa. 
Trouvez-vous vraiment que ça a 
changé, pour le mieux ? ( . . . ) À for­
ce de tout vouloir bloquer, ils nous 
coûtent beaucoup plus cher que ce 
qu'ils nous rapportent. » 

Dans la publicité s'attaquant au 
gouvernement libéral, M. Charest 
l'accuse d'être « complètement dé­
branché des vraies préoccupations 
des Québécois ». 

Dans leur, nouvelle campagne 
destinée au Canada hors Québec, 
libéraux et conservateurs cherchent 
à se démarquer de Preston Man­
ning en montrant d'eux-mêmes 
une image de modération et d'opti­
misme. L'annonce du PLC nous fait 
voir un Jean Chrétien décontracté, 
à son bureau, puis déjeunant avec 
sa femme Aline, puis songeur au 
bord d'une fenêtre. On l'entend 
dire qu'il « veut contribuer à créer 
un pays où les gens peuvent rê­
ver ». 

« Manning a émis un message 
négatif depuis deux ou trois semai­
nes, nous, notre message est super 
positif », a expliqué à La Presse le 
directeur des communications au 
bureau du premier ministre. Peter 
Donolo. 

Stratégie similaire chez les con­
servateurs, qui présentent « un 
message d'espoir qui se démarque 
du message négatif de Preston 
Manning ». selon le porte-parole 
conservateur, David McLaughlin. 

• 
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« Blue necks » 

: 

r 

» 

Alain 
Dubuc 

e leader réformiste, Preston Manning, a don­
né à sa campagne des accents antiquébécois 
qui frisent le racisme, une stratégie qui trou­
ve des échos auprès des « red necks » des ré­
gions rurales. 

Mais à ce chapitre, il existe hélas ! une bel­
le symétrie. On trouve aussi au Québec des 

politiciens qui recourent à des propos anglophobes pour 
flatter leur auditoire de « blue necks » . C'est le cas de la 
candidate bloquiste de Rimouski-Métis, Mme Suzanne 
Tremblay, qui n'est pas la première venue puisqu'elle 
était devenue le leader parlementaire de l'opposition offi­
cielle. 
i iiiainmn • S'attaquant à Jean Charest, aux 

Îles-de-la-Madeleine, elle a lancé : 
« On va essayer de se rappeler qui 
est Jean Charest. D'abord, c'est John 
Charest. Son prénom, c'est John sur 
son extrait de baptême. Ce n'est pas 
Jean. Et ça l'arrange d'être Jean, 
pour nous. Mais son vrai nom, c'est 
John. Faut pas l'oublier. » 

La députée a eu beau, par la suite, 
expliquer qu'elle faisait allusion au 
double langage du chef conservateur, 
tout le monde a bien compris qu'elle 
parlait de ses origines, du fait que 

Jean Charest n'est pas un vrai Québécois francophone. Il 
n'y a pas grande différence entre ces propos et ceux de 
Preston Manning, qui reproche justement à ses adversai­
res de ne pas être de vrais Canadiens anglophones. 

M m e Tremblay est connue pour son franc-parler, un 
euphémisme pour décrire le fait qu'elle dit beaucoup de 
niaiseries. Elle a gaffé sur Hull, sur les francophones hors 
Québec. Mais elle s'en est déjà pris en conférence de pres­
se à une collègue journaliste, Joyce Napier, à cause de son 
accent. 

Bien sûr, cette sortie regrettable est un cas isolé. Mais 
elle s'inscrit dans un contexte électoral où le Bloc a misé 
sur une stratégie de nationalisme primaire. Souvenons-
nous que le slogan électoral du Bloc québécois, que l'on 
voit sur toutes ses affiches, est « Parole de Québécois » , 
une formule sybilline qui laisse entendre que la parole 
d'un Québécois a quelque chose de mieux qu'une autre. 
M m e Tremblay vient de lui donner un sens encore moins 
équivoque avec ses « Paroles de Québécoise » . 

La culture 
de Tordre 

Agnès 
Gruda 

n membre éminent de l'équipe de Pierre 
Bourque vient de mettre le doigt sur le 
plus gros bobo de Montréal : les « ventes 
de garage » qui créent de la « pollution » 
en déversant leur bric-à-brac dans les rues 
et les ruelles. Robert Côté, qui occupe les 
fonctions de médiateur à l'Hôtel de Ville, 

c'est-à-dire qu'il règle les conflits entre l'appareil admi­
nistratif et les citoyens, a enfourché ce cheval de bataille 
avec toute la fougue de sa conviction. 
g — • — — — — Montréal n'est pas propre, des 

panneaux de carton défigurent les 
lampadaires donnant les adresses de 
ces faiseurs de pagaille, qu'à cela ne 
tienne : il fera adopter un règlement 
qui fera de l'ordre là-dedans. Les ba­
zars seront interdits, exception faite 
de deux semaines annuelles durant 
lesquelles les Montréalais seraient 
autorisés à se débarrasser de leurs 
vieux skis et cendriers d'époque. 

Pour l'instant, M . Côté n'est pas 
très avancé dans sa démarche. Mais, 
comme dit le proverbe, mieux vaut 

prévenir que guérir, en dénonçant tout de suite cette vel­
léité de contrôler la vie urbaine, qui, faut-il le rappeler, 

. n'en est pas à sa première manifestation à Montréal. La 

. croisade de M . Côté ne serait pas si inquiétante si elle ne 
participait pas d'une culture névrotique de l'ordre particu­
lièrement vivace dans la métropole. 

De vieux règlements, dont certains n'ont pas été dé­
poussiérés depuis un siècle, interdisent la vente de nour­
riture dans les rues, par exemple. N e w York a ses ven­
deurs de pretzels. Paris a ses vendeurs de marrons et ses 
crêpes roulées au chocolat. Ailleurs, le promeneur affamé 
trouvera des frites ou un hot dog. Pas à Montréal. Le 
même souci d'hygiène urbaine est à la source du bannis­
sement des boîtes à journaux, autre originalité locale. 

S'il avait vraiment l'ordre à coeur, le médiateur de 
Montréal passerait le balai dans ces règlements obsolètes 
qui figent la ville dans un carcan inutile. Il rêve au con­
traire de resserrer davantage le corset. 

Pourquoi bannir les ventes de débarras ? Parce que, dit 
M . Côté, il y a des gens qui exagèrent et qui, sous prétex­
te de vendre leurs vieilles bébelles, tiennent en réalité de 
véritables petits commerces. Mettons. Mais la Ville dispo-

. se déjà de règlements qui interdisent la tenue d'activités 
commerciales dans les quartiers résidentiels. Si jamais un 
brocanteur improvisé dérange trop le voisinage, elle a 
tout ce qu'il faut pour intervenir. 

Quant aux « vraies » ventes de débarras, elles ne déran­
gent personne. Au contraire. Elles sont utiles sur le plan 
économique : que des gens se fassent quelques sous en 
vendant leur vieille vaisselle, tant mieux. Que leurs 
clients en profitent en achetant quelques trouvailles à bas 
prix, tant mieux bis. Au lieu de jeter les vieilleries, on 
leur donne une deuxième vie : écologiquement, c'est im­
battable. 

Mais les « ventes de garage » , c'est aussi autre chose. 
C'est un prétexte pour marcher dans les quartiers, pour 
découvrir de nouveaux bouts de rue, pour faire connais­
sance avec des voisins à qui l'on marchande une paire de 
patins ou une machine à écrire. C'est une occasion de sen­
tir le pouls de la ville, de la rendre vivante. 

Au Québec, quelques villes réglementent les ventes de 
débarras. Hull exige un permis. Gatineau le monnaie con­
tre dix dollars. Mais à Montréal, la bureaucratie est déjà 
suffisamment étouffante pour qu'on évite d'en ajouter une 
nouvelle couche. La vraie pollution, c'est celle qui empê­
che les gens de respirer. Et il y a suffisamment à faire de 
ce côté... 
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« À quelques j ours du vote, j e 
commence à être nerveuse...» 

• Parole d'immigrante : si je vote pour 
un autre parti que le Bloc, je ne veux 
pas qu'on interprète ce geste comme 
une opposition aux « Québécois pure 
laine » . 

À quelques jours des élections, je 
commence à montrer des signes de ner­
vosité. Rongement des ongles, tics de 
la paupière, mains moites, crises 
d'asthme, etc. Le souvenir encore vi­
vant du référendum d'octobre 95 ne 
fait qu'aggraver mon état physique et 
mental. Que nous arrivera-t-il cette 
fois-ci à nous, pauvres immigrants, si 
le Bloc ne recueille pas son quota de 
votes ? Devrais-je, le lendemain des 
élections, me barricader chez moi dans 
la pénombre, rideaux tirés, m'absenter 
du bureau en attendant que la houle 
passe, que la presse décortique les chif­
fres pour nous expliquer à quel pour­
centage les immigrants ont voté, que 
les auditeurs de tribunes téléphoniques 
à la radio cessent de nous blâmer pour 
tous les maux de la terre ? Tout de 
même, cette fois, je suis préparée. C'est 
comme ma deuxième césarienne ; la 
première, c'était l'enfer; mais la 
deuxième, je savais à quoi m'attendre 
et j 'ai bien moins souffert. Je suis prête 
pour les commentaires désobligeants, 
la propagande du « eux contre nous » . 

Mais permettez-moi de vous dire 
une chose. Vous n'avez rien compris. 
Vous avez oublié ce que c'est que 
d'être un immigrant. Vous n'avez aucu­
ne idée du déracinement, du déchire­
ment que l'immigration implique. On 
quitte notre pays, notre famille. Per­
sonnellement, je n'ai pas un seul mem-

Jacques 
Parizeau 

bre de ma famille ici ; ni père, ni mère, 
ni frères, ni soeurs, ni cousins, etc. 
Rien. Personne. Vous, vous avez vos 
« mononcles » , vos « matantes » , la 
grande parenté. Votre arbre généalogi­
que remonte au X V I I e siècle. 

Quand on s'instal­
le ici, on sait que ce 
sera bon pour nos 
enfants, que l'avenir 
est prometteur ; mais 
il y a un vide énorme 
qui se fait pour la gé­
nération qui s'instal­
le, une rupture avec 
le vieux pays, un 
abandon des racines, 
des habitudes, du 
mode de vie et bien 
souvent de la langue. 

C'est un énorme, un gigantesque saut 
en avant qui requiert une énergie fan­
tastique, comme si l'on franchissait un 
précipice. Pour beaucoup d'entre vous, 
Québécois de souche, je sais bien que 
le passeport canadien ne vaut rien. 
Aussitôt nés, on vous l'a mis tout rôti 
dans la bouche. Mais les immigrants, 
eux, doivent attendre des années, 
s'adapter, apprendre, se faire interro­
ger. Je n'ai pas hontede vous dire que, 
durant la cérémonie pour l'obtention 
de ma citoyenneté canadienne, j'avais 
les larmes aux yeux et je me demandais 
comment faisait l'officier de la GRC en 
poste dans la pièce pour rester aussi 
stoïque et impassible. 

Mon passeport canadien, je l'ai eu, et 
il signifie pour moi des choses contra­
dictoires. D'un côté, une vie neuve 
pour mes enfants qui auront une iden­

tité différente de la mienne et de fortes 
chances de réussite. D'un autre côté, la 
mort de mon ancienne vie, de ce que 
j'étais ; bref, la fin d'une identité. Je 
laisse derrière une partie de moi qu'il 
me sera impossible de transmettre à 
mes enfants. 

Ce que j'essaie de vous dire, c'est 
qu'après tous ces dérangements, ce 
grand bouleversement de ma vie, ce 
long voyage émotionnel, bref, je veux 
avoir la paix, la sainte paix. Je n'aspire 
à rien d'autre qu'à une vie paisible, 
sans heurts, une vie sûre, heureuse et 
sans accrocs. Alors, quand je vois un 
bloquiste ou un séparatiste qui vient 
me dire : « Vote pour moi et ton passe­
port canadien, tu peux lui dire adieu » , 
je ne peux que baisser la tête et préten­
dre que je n'ai rien entendu. Un peu 
comme lorsqu'un enfant nous demande 
une chose impossible ou trop coûteuse. 
Je voudrais bien la lui acheter, mais je 
ne peux pas. 

Quoi qu'il en soit, une chose est clai­
re. Je n'ai pas voté NON, en 1995, par­
ce que je suis opposée aux Québécois 
de souche : j'ai voté NON parce que, à 
cette période-ci de ma vie, je traîne 
avec moi un excédent de bagages qui 
constitue mon passé. Je n'ai rien du 
tout contre les Canadiens français de 
souche, qu'ils viennent du Québec, du 
Nouveau-Brunswick, du Manitoba ou 
d'ailleurs. Au contraire, je les admire 
immensément. 

Si seulement quelqu'un pouvait ex­
pliquer cela à M . Parizeau. 

Catherine LÉOZ 
Montréal 

Un peu plus de classe, svp 
Mme Lise Fayette, 

m Franchement, madame Payette, votre 
discours au Jardin botanique aurait dû 
être un peu plus élevé. 

Je veux bien un peu d'humour dans 
cette campagne électorale si terne, mais 
il me semble que vous auriez pu trou­
ver mieux pour évaluer les débats des 
chefs. 

Pour une ex-ministre, un peu plus 
de classe aurait mieux convenu. 

Godelieve VANAERT 
Laval 

Le « grand jeu » préféré 
des Québécois 
• Monsieur Chrétien a raison : on ne 
parle plus que de référendum et de sé­
cession éventuelle dans ce foutu pays ! 
Plus une journée ne se passe sans 
qu'on spécule sur les scénarios les plus 

virtuels, sans 
qu'on jauge et sou­
pèse des tonnes de 
« si » et de « peut-
être » , sans que cha­
cun y aille de sa der­
nière analyse qui se 
dissout dans l'océan 
déchaîné d'un redon­
dant verbiage consti­
tutionnel. J'ose donc 
y aller moi aussi de 
ma petite prophétie, 
laquelle, j 'en suis 

sûr, aura bien peu d'écho dans toute 
cette cacophonie qui nous anesthésie 
momentanément, je suppose, de réali­
tés autrement plus dissonantes... 

Jean 
Chrétien 

Attendu que les souverainistes purs 
et durs se tirent eux-mêmes dans le 
pied dans la surenchère des astuces et 
cet arrière-goût d'ethnicité qui plane 
désormais sur le projet du pays ; atten­
du que le sauveur Lucien Bouchard se 
voit peu à peu déboulonné sur l'autel 
du néolibéralisme dont les effets se 
font de plus en plus sentir; attendu 
que les souverainistes « mous » ne sont 
pas prêts d'acheter un autre concept de 
partenariat qui aurait fort à faire pour 
retrouver un semblant de crédibilité ; 
attendu surtout que les fédéralistes de 
tout acabit possèdent déjà plus de mu­
nitions qu'ils n'en ont jamais rêvé pour 
brandir le bon vieux spectre de la peur 
à une population qui commence à en 
avoir soupe de faire les frais de cet in­
terminable délirium politique... Un 
NON retentissant secouera tout le Qué­
bec et le Canada lors du prochain réfé­
rendum et la mémorable déprime post­
référendaire de 1980 renaîtra de ses 
cendres, laissant le champ libre à tous 
les Jean Charest et Daniel Johnson qui 
voudront à nouveau endormir les pas­
sions pour au moins un autre dix ans, 
voire jusqu'à une autre « prochaine 
fois » . . . 

Vous me trouvez ennuyeux ? Et moi 
donc ! Mais n'est-ce pas là le « grand 
jeu » perpétuel d'un peuple déchîré en­
tre son américanité et une éternelle val-
se-hési'*tion nationaliste qui lui file 
aujourd'hui entre les doigts, au profit 
de quelques élus — ou ex-élus l — va­
guement à la dérive ? 

Robert C A M P E A U 
Montréal 

À trop fixer l'arbre, 
on perd de vue la forêt 

• Qu'est-ce que ça va prendre à Ber­
nard Landry pour qu'il comprenne en­
fin que le projet de séparation du PQ 
fait mal au Québec ? 

À chaque semaine, il y a des statisti­
ques qui démontrent que les choses 
vont mal au Québec, et que le gouve­
rnement péquiste ne fait vraisembla­
blement rien pour améliorer la situa­
tion. 

Et le pire dans tout ça, c'est que ça 
ne semble pas inquiéter M . Landry le 
moins du monde. A chaque fois que les 
journaux rapportent qu'une autre en­
treprise a décidé de quitter le Québec, 
ou que le Québec crée trop peu d'em­
plois, notre ministre des Finances refile 
le blâme à tout ( incluant le mauvais 
temps ! ) , sauf à l'option péquiste. 

Ce qui fait peur, c'est la tendance 
qui est en train de se dessiner au Qué­
bec : les entreprises partent ( et avec el­
les, les investissements ) , les gens s'en 
vont ( surtout ceux qui sont instruits ) , 
le chômage persiste. Notre province se 
vide ! Mais, pour M . Landry, ce n'est 
pas grave parce que tout ça va se régler 
comme par magie dès que le Québec 
deviendra souverain. Mon oeil l 

À force d'avoir la face collée sur son 
projet de séparation, M . Landry et le 
gouvernement péquiste perdent de vue 
les nombreux problèmes que leur op­
tion engendre. 

Magella AIDANS 
Montréal 
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Référendum et armes nucléaires 

L a question référendaire est à 
Monsieur Chrétien ce que sont 
les armements nucléaires aux 
enfants. 

Le premier ministre nous avait 
bien mis en garde, la semaine 
dernière : il ne faut jamais, au 

grand jamais, laisser traîner des armements 
nucléaires dans la maison. 

Citons la phrase au complet, je ne me lasse 
pas de la méditer. M . Chrétien, rappelons-le, 
parlait de sa loi sur le contrôle des armes a 
feu. 

« Pourquoi acheter des carabines à répéti­
tion, des armements nucléaires pour s'amu­
ser ? C'est dangereux, et quand c'est dans la 
maison, il peut y avoir un enfant qui se serve 
de ça. » 

Idem pour le référendum québécois sur la 
souveraineté, un objet qu'il faudrait enfer­
mer dans un placard verrouillé à double tour 
quand M . Chrétien rôde dans les parages. 
Car dès qu'il y touche, le détonateur saute, le 
champignon atomique se déploie, c'est la ca­
tastrophe nucléaire et ses abominables re­
tombées qui empoisonnent l'environnement. 

Voyons voir le résultat de la dernière con­
frontation entre M . Chrétien et cet objet ex­
plosif. 

À RDI dimanche, dans l'une des rares ap­
paritions contrôlées qu'il effectue dans cette 
campagne où toute la stratégie libérale est 
fondée sur la nécessité d'éviter les gaffes 
d'un leader que l'exercice de la parole peut 
propulser sur des voies imprévues, à RDI 
donc, M . Chrétien répond à Pintervieweur 
qu'il ne reconnaîtrait pas une victoire du 
OUI à la majorité simple, genre 50 % plus 
une voix. 

On le suivrait volontiers s'il s'agissait 
d'une question ambiguë. Quand on sait, par 
plus d'un sondage, que le tiers au moins de 
l'électorat a voté OUI en 1995 en croyant vo­
ter pour « un nouveau partenariat » , on com­
prendrait tout premier ministre canadien de 
refuser de démanteler le pays à partir d'une 

majorité infime à une 
question trompeuse. 

Mais telles n'étaient 
pas les prémisses de l'in­
terview, puisqu'il avait 
été précisé que la ques­
tion de ce référendum hy­
pothétique serait ultra­
claire, du genre précisé­
ment de celle que souhai­
te M . Chrétien : « Voulez-
vous que le Québec se sé­
pare du C a n a d a ? » 
Même à cette question, 
M . Chrétien croit qu'une 
majorité simple ne suffirait pas ! 

Cela démontre, si besoin était, à quel 
point ce dernier est éloigné de la réalité qué­
bécoise. Il n'est pas besoin d'être grand de­
vin, en effet, pour savoir qu'aucun référen­
dum ne pourrait être gagné avec une 
question aussi directe. Si l'on demandait aux 
Québécois s'ils veulent « se séparer du Cana­
da » , ou « faire du Québec un pays séparé du 
Canada » , le camp du OUI recueillerait quel­
que chose comme 27 %, peut-être un peu 
plus, probablement moins. 

Alors, quel besoin avait donc M . Chrétien 
de s'engluer dans cette histoire de majorité 
simple ? Jean Charest, qui n'est pas plus sé­
paratiste que lui, a manifesté plus de finesse 
politique en affirmant qu'il reconnaîtrait une 
victoire souverainiste serrée... si cette derniè­
re faisait suite à une question claire. 

C'est en effet un secret de polichinelle 
qu'il n'y aura jamais — pas dans un avenir 
prévisible en tout cas— un référendum sur 
la sécession pure et dure. 

Même si, entre deux référendums, les sou­
verainistes les plus radicaux, comme Jacques 
Parizeau, ont tendance à hausser le ton et à 
promettre que « la prochaine fois » sera la 
dernière parce que la question sera claire, il 
suffit qu'on se rapproche de l'échéance pour 
que, comme par hasard, les stratégies se raf­
finent et qu'on finisse par opter pour une 
question ambivalente, susceptible de rallier 
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les nationalistes non sou­
verainistes. Même Jac­
ques Parizeau a dû s'y 
plier la dernière fois. 

Soit dit en passant, 
c'est précisément cette 
quadrature du cercle 
— soit la nécessité de fai­
re voter des non-souve­
rainistes en faveur de la 
souveraineté — qui expli­
que la panique qu'a dé­
clenché, dans les rangs 
péquistes, la publication 
des soi-disant « révéla­

tions » de M . Parizeau sur la « déclaration 
unilatérale de souveraineté » suivant un réfé­
rendum gagnant. 

Cela aurait été, bien sûr, la conséquence 
logique d'une victoire souverainiste, mais 
l'affirmer en toutes lettres déchirait le voile 
qui avait été tendu sur la question par la 
stratégie du « partenariat » . Il fallait tout de 
suite jeter l'opprobre sur l'indiscret qui dé­
faisait candidement la stratégie en disant aux 
gens pourquoi ils auraient voté, afin de pré­
server la possibilité de refaire la même chose 
une prochaine fois. 

Cela n'a pas marché parce qu'il était trop 
évident que l'interprétation des propos de 
M . Parizeau était tronquée, et parce que les 
militants n'ont pas accepté que leur ancien 
chef soit traité en brebis galeuse, mais le fait 
est que les innocents aveux de M . Parizeau, 
qui n'en étaient pas vraiment pour qui con­
naissait bien le programme et le projet du 
PQ, étaient un gros pavé dans la mare. 

Bref, pour revenir au propos initial, si M . 
Chrétien avait vraiment voulu s'adresser aux 
Québécois, il n'avait qu'à exiger, comme M. 
Charest, que la question soit claire, limpide 
et directe, en s'abstenant de chipoter sur le 
détail superfétatoire de la majorité requise. 

Comme M . Chrétien a une tournure d'es­
prit littérale, il se peut aussi qu'il ait vrai­
ment pris la question au pied de la lettre, et 
qu'au lieu d'évoquer une majorité serrée 
( genre 0,5 ou 2,3 ou 3,1 % ) , il ait vraiment 
cru que l'intervieweur lui demandait sa réac­
tion à un résultat de 50 % des voix — plus 
une seule et unique voix en faveur du OUI. 

D'où sa réponse ingénue : « Moi je trouve 
que la pauvre personne qui a fait la différen­
ce, comme dirait Yvon Deschamps, va avoir 
du trouble... » 

On voit mal ce qu'Yvon Deschamps vient 
faire ici, mais on déduit de ces propos que 
M . Chrétien croit qu'il se trouverait vraiment 
une personne en chair et en os qui serait en 
quelque sorte responsable d'avoir fait pen­
cher la balance en faveur du OUI. On imagi­
ne une Madame Tartempion de la rue Panet, 
sur le perron de laquelle se précipiterait la 
presse du monde entier pour lui demandei 
pourquoi elle a fait ça. 

Cette réflexion de M . Chrétien est assez 
bizarre, presque autant que ses étonnantes 
considérations sur les armements nucléaires. 

Le vote étant secret, et tout le monde vo­
tant en même temps, comment pourrait-on 
déterminer qui, exactement, a jeté la terrible 
et dernière voix dans l'urne où reposeraient 
2 847 935 bulletins marqués O U I et 
2 847 935 bulletins marqués N O N ? 

Cette hypothèse rocambolesque n'avait 
pas à être prise au sérieux... à moins que 
l'objectif réel de M . Chrétien eût été de plai­
re au Canada anglais en se montrant tough 
avec les « séparâtisses » . Cela serait de la 
même eau que son recours à la Cour suprê­
me, qui ne nous apprendra rien que nous ne 
sachions déjà sur la légalité de la sécession. 
Mais cela serait bien dans la nature du per­
sonnage. 

O p i n i o n s 

Ryan appuie les libéraux 
Le PC ne doit sa remontée qu 'à la « performance exceptionnelle » de Charest 

CLAUDE RYAN 
L'auteur est un ancien chef du Parti 
libéral du Québec. 

On avait craint que la question de 
l'unité canadienne ne soit escamo­
tée pendant la présente campagne 
électorale. Mais à mesure que la 
campagne progressait, elle a heu­
reusement retrouvé la place centra­
le qu'elle doit, avec l'économie, oc­
cuper dans le débat. Cela nous 
invite à examiner de près le dis­
cours des partis à ce sujet. Je le fe­
rai dans la perspective de l'électeur 
qui refuse le statu quo et la ruptu­
re, mais souhaite le renouvellement 
du fédéralisme canadien de maniè­
re qu'il réponde mieux aux condi- . 
lions d'aujourd'hui. 

Dans cette perspective où se si­
tuent toujours de très nombreux 
Québécois, trois partis doivent être 
exclus au départ : le Bloc québé­
cois, parce qu'il rejette l'idée même 
du Canada ; le Reform Party, parce 
qu'il propose une vision qui ramè­
ne le Québec au simple rang d'une 
province comme les autres; le 
NPD, parce qu'il n'a pas de pro­
gramme identifiable et qu'il n'a pas 
de base au Québec. Le choix doit 
ainsi être fait entre le Parti libéral 
du Canada et le Parti progressiste-
conservateur. 

Le PLC et le PC abordent tous 
deux la question de l'unité cana­
dienne avec sérieux dans leur ma­
nifeste électoral. À travers d'inévi­
tables différences d'accent, chacun 
se montre attentif aux traits fonda­
mentaux qui font du Canada un 
pays distinctif. Chacun évite aussi 
de verser dans la démagogie ou la 
mièvrerie quand il traite de la si­
tuation présente et des solutions 
qu'il convient d'envisager. 

Le PLC propose comme fonde­
ment de son programme une défi­
nition largement inclusive du Ca­
nada. Ce pays, souligne le 
manifeste, fut habité à l'origine par 
les peuples autochtones. Il fut fon­
dé par la volonté commune de ses 
populations francophone et anglo­
phone. Il fut développé grâce à 
l'apport de personnes d'origines, 
de cultures, de régions et de pro­
vinces différentes. Il comprend 
deux langues officielles et le Qué­
bec, en raison de sa langue et de sa 
culture, y forme une société dis­
tincte. Il embrasse enfin, par sa 
géographie, des horizons vastes 
comme le monde. Cette vision du 
pays résume avec justesse les traits 
caractéristiques du Canada. On la 
trouve aussi, quoique de manière 
plus diffuse, dans le manifeste con­
servateur. 

Dans un pays vaste comme le 
Canada, la diversité des horizons et 
des intérêts exige une forte mesure 
de décentralisation. Mais un rôle 
important doit aussi incomber au 
pouvoir central. Les conditions 
dans lesquelles doivent agir les 
deux ordres de gouvernement ont 
longtemps fayorisé l'expansion du 
pouvoir fédéral. Il n'en va toutefois 
plus de même aujourd'hui. Un par­
tage mieux défini des responsabili­
tés s'impose désormais. Fort heu­
reusement, les deux partis 
reconnaissent cettte réalité et consa­

crent à ce sujet majeur des passages 
importants de leur manifeste res­
pectif. 

Le Parti progressiste-conserva­
teur suggère qu'en matière de san­
té, d'enseignement postsecondaire 
et de sécurité sociale, un nouveau 
partage des responsabilités prenne 
la forme d'un pacte en vertu du­
quel le pouvoir fédéral et les pro­
vinces s'engageraient à poursuivre 
ensemble des objectifs communs 
moyennant une plus grande auto­
nomie fiscale des provinces. Tout 
est évidemment subordonné à l'ac­
quiescement des provinces mais en 
soi, ces propositions sont intéres­
santes. On n'en saurait dire autant, 
par contre, des projets du PC tou­
chant l'enseignement primaire et 
secondaire et le commerce interpro­
vincial : inspirés d'une conception 
à l'américaine du rôle du pouvoir 
central, ces projets ne sont pas ac­
ceptables au Canada. Le PC se dit 
ouvert à la reconnaissance du ca­
ractère distinct du Québec. Mais il 
le fait sur la pointe des pieds, avec 
le souci manifeste de n'indisposer 
personne. (. . .) 

Unité canadienne 
Dans son chapitre sur l'unité ca­

nadienne, le PLC préconise un re­
nouvellement sérieux du fédéralis­
me canadien. Tout en privilégiant 
les ententes administratives, il 
s'engage aussi à créer les condi­
tions propices à des modifications 
constitutionnelles. Il s'engage no­
tamment : 

a ) à travailler, en collaboration 
avec les provinces et dans le respect 
de leurs compétences constitution­
nelles, au renforcement de l'union 
économique et de l'union sociale 
canadienne ; 

b ) à poursuivre la révision du 
partage des tâches entre gouverne­
ments en fonction du principe se­
lon lequel chaque responsabilité 
doit être attribuée au gouverne­
ment le plus apte à l'exercer pour 
le plus grand bien de la popula­
tion; 

c ) à promouvoir la reconnais­
sance explicite du caractère distinct 
du Québec dans la Constitution ; 

d ) à garantir au Québec qu'au­
cun changement constitutionnel 
d'importance ne sera fait dans 
l'avenir sans qu'il dispose d'un 
droit de veto ou de retrait ; 

e ) à réaffirmer la dualité fonda­
mentale du pays au plan linguisti­
que et à maintenir, voire à renfor­
cer la protection dont jouissent les 
communautés minoritaires de lan­
gue officielle en vertu de la Consti­
tution, de la Charte des droits et de 
la Loi des langues officielles ; 

f ) à faire en sorte que le gouver­
nement fédéral ne puisse plus pro­
céder à l'implantation de program­
mes à frais panagés dans des 
domaines de compétence provin­
ciale qu'avec l'accord d'une majori­
té de provinces et moyennant le 
droit de retrait, avec compensation 
financière non participante. 

Plus précises que celles du Parti 
conservateur, ces propositions com­
prennent la reconnaissance du ca­
ractère distinct du Québec, un droit 
de vefo pour le Québec en matière 

Claude Ryan 

d'amendement constitutionnel et 
l'encadrement efficace du pouvoir 
fédéral de dépenser. Étant sauves 
certaines nuances qu'il faudra exa­
miner en temps utile, les mesures 
envisagées présentent de nombreu­
ses convergences avec le program­
me constitutionnel adopté en mars 
dernier par le Parti libéral du Qué­
bec. Elles sont en outre complétées 
par un chapitre entièrement consa­
cré aux peuples autochtones. Dans 
ce chapitre, le PLC reconnaît le 
droit inhérent des peuples autoch­
tones à l'autonomie gouvernemen­
tale; il s'engage à poursuivre les 
négociations relatives à leurs re­
vendications territoriales; il affir­
me enfin vouloir s'inspirer des re­
commandat ions du rapport 
Dussault pour mieux répondre à 
leurs aspirations. 

Projet souverainiste 

On ne saurait compléter cet exa­
men du manifeste libéral sans dire 
un mot des passages qu'il consacre 
aux aspects juridiques du projet 
souverainiste. Dans une déclaration 
faite à la Chambre des communes, 
le 8 octobre 1996, le ministre de la 
Justice, M . Al Lin Rock, affirmait : 
« Les principaux dirigeants politi­
ques de toutes les provinces sont 
convenus depuis longtemps que ce 
pays ne sera pas maintenu contre la 
volonté clairement exprimée des 
Québécois. Et ce gouvernement 
( fédéral ) souscrit à cette proposi­
tion. Cette position découle en par­
tie de notre tradition de tolérance 
et de respect mutuel, mais elle s'ex­
plique aussi par le fait que nous sa­
vons d'instinct que la qualité et le 
bon fonctionnement de notre dé­
mocratie requièrent le consente­
ment de tous les Canadiens. » Cette 
déclaration reconnaît explicitement 
le droit du peuple québécois à dé­
cider librement de son avenir poli­
tique. Si elle résume fidèlement la 
position du Parti libéral du Cana­
da^ comme on doit raisonnable­

ment le présumer, elle écarte tout 
conflit possible au plan des princi­
pes. 

Il ne suffit pas toutefois d'énon­
cer un principe. II faut s'en inspirer 
pour l'action. Ici, deux ordres de 
valeurs sont en présence. D'une 
part, une responsabilité indéniable 
incombe au Parlement et au gou­
vernement du Canada pour le 
maintien de l'unité du pays. Il se­
rait aberrant que le pouvoir central 
n'ait rien à dire dans un dossier 
mettant en cause l'existence même 
du pays. D'autre part, le cas du 
Québec est très particulier, vu la 
dimension nationale qui s'y ratta­
che. Il faut viser en conséquence à 
ce que la volonté du peuple québé­
cois puisse s'exercer librement, 
sans contrainte extérieure. 

Vu le résultat serré du référen­
dum de 1995, vu aussi que, malgré 
des secousses passagères, l'opinion 
publique évolue plutôt lentement 
en cette matière, l'idéal serait qu'il 
n'y eût point de nouveau référen­
dum dans l'avenir prévisible. Le 
moyen le plus sûr de prévenir cette 
éventualité serait que le PLQ rem­
porte la victoire aux prochaines 
élections générales. Le réalisme po­
litique oblige cependant à ne pas 
écarter du revers de la main la pos­
sibilité d'un troisième référendum. 
Il exige aussi que, de part et 
d'autre, on soit préparé à faire face 
à cette éventualité. 

Dans l'hypothèse où, sortant 
vainqueur de la prochaine élection 
québécoise, le PQ voudrait précipi­
ter un autre référendum, il serait 
peu réaliste de s'attendre à ce que 
s'établisse entre Québec et Ottawa 
une collaboration plus empressée 
que celle qui existe actuellement en 
ce qui concerne les règles du jeu. Il 
faut plutôt prévoir le contraire. Ce­
pendant, le gouvernement du Qué­
bec aura plus fortement que jamais 
la responsabilité de soumettre à la 
population une question honnête 
et claire. Il pourrait éviter les ma­
lentendus tragi-comiques qui per­
sistent même dans le camp souve­
rainiste deux ans après le dernier 
référendum, en soumettant la pro­
chaine fois à la population une 
question simple, droite, claire, net­
te, dénuée de toute entourloupette. 

Une bonne façon d'obtenir ce ré­
sultat serait de soumettre la ques­
tion à une large consultation préa­
lable et d'accepter qu'elle doive 
être approuvée par au moins les 
deux tiers des députés à l'Assem­
blée nationale. À défaut de solides 
garanties de limpidité et de trans­
parence, l'opération référendaire 
s'enclenchera une fois de plus dans 
un climat entaché d'une dangereu­
se ambiguïté. Si tel est le cas, le 
gouvernement fédéral se sentira 
tenu — comme il le fit d'ailleurs en 
1980 et 1995 sans que cela ait été 
suffisamment noté — de refuser de 
s'engager à l'avance à reconnaître 
un résultat qui aurait été obtenu à 
l'aide d'une question équivoque. 

Il serait vain de prétendre nier 
au gouvernement fédéral ce pou­
voir de réserver sa réaction. Ail­
leurs au Canada, on lui en ferait au 
contraire une obligation. Il suffit de 
penser aux complications énormes 
qui* pourraient découler d'une im­

passe post-référendaire entre Qué­
bec et Ottawa sur le sens à donner 
au résultat de la consultation popu­
laire, pour se rendre compte de 
l'intérêt qu'il y a pour tout le mon­
de à clarifier certaines choses avam 
et non après un éventuel référen­
dum. 

Le PLC est en terrain solide 
quand il réclame que tout débat 
autour d'un éventuel référendum 
se fasse sous le signe de la franchi­
se et de la clarté. Il n'en va pas de 
même, cependant, de certains re­
cours qu'il envisage ou laisse en­
trevoir à cette fin. Plus particulière­
ment, le renvoi à la Cour suprême 
et la possibilité d'une loi fédérale 
énonçant les conditions d'un futur 
référendum ne sont pas de nature à 
faciliter l'avancement du dossier. 
Ils risquent plutôt de l'envenimer. 
Lors de l'opération de 1981, l'inter­
vention de la Cour suprême dans le 
dossier de la formule d'amende­
ment contribua fortement à l'isole­
ment du Québec ; vu les conditions 
peu satisfaisantes dans lesquelles 
s'engage le nouveau recours à la 
Cour suprême, on ne peut rien pré­
sager de meilleur cette fois-ci. 
Quant à l'idée d'une loi fédérale 
sur les conditions d'un éventuel ré­
férendum sur l'indépendance du 
Québec, elle apparaît difficilement 
conciliable avec la reconnaissance 
du droit du peuple du Québec à 
décider librement de son avenir. 

Suivi sérieux 
Hypothéqué par le souvenir 

amer de l'opération unilatérale de 
1982, le PLC a dû, depuis 15 ans, 
se contenter d'une minorité de siè­
ges au Québec à chacune des trois 
élections générales tenues en 1984, 
1988 et 1993. Secoué par le résultat 
du référendum de 1995, il a néan­
moins commencé au cours du der­
nier mandat à apporter un suivi sé­
rieux à la volonté de changement 
qui s'exprima alors au Québec. En 
témoignent entre autres l'adoption 
d'une résolution favorable à la so­
ciété distincte à son dernier congrès 
national et l'entente sur la forma­
tion de la main-d'oeuvre. Dans son 
manifeste électoral, le PLC s'enga­
ge à faire davantage. Sauf là où el­
les glissent dans l'ornière du Plan 
B, ses propositions traduisent un 
souci réel d'harmonisation avec les 
orientations du Parti libéral du 
Québec. 

En raison de la teneur générale 
de son programme, des gestes faits 
depuis deux ans par le gouverne­
ment Chrétien, du renouvellement 
prometteur de l'équipe ministériel­
le québécoise, de la qualité nette­
ment supérieure de son équipe de 
candidats à travers le pays et de la 
crédibilité plus grande qui doit lui 
être attribuée en matière de gestion 
des finances publiques et de politi­
que économique, le Parti libéral du 
Canada se révèle la formation la 
plus apte à diriger le gouvernement 
fédéral au cours du prochain man­
dat. Et cela, nonobstant la remon­
tée impressionnante du Parti pro­
gressiste-conservateur, attribuabli 
de toute évidence à la performant c 
exceptionnelle de Jean Charest 
bien plus qu'à Li qualité des candi­
dats qui l'entourent. ' 
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Un vote coûteux... 
• L'exercice du droit de vote peut avoir des consé­
quences sérieuses pour les citoyens. Certains se ren­
dent compte que ce grand privilège démocratique 
finit par leur coûter leur chemise, ou un bras, ce qui 
n'est guère mieux. 

Hier à Longueuil, des électeurs s'étant prévalus 
de leur droit de voter par anticipation n'ont pas mis 
beaucoup temps pour constater qu'ils venaient de 
s'appauvrir un peu plus : au sortir du bureau de 
scrutin installé au 390, Bord de l'eau, lis ont eu la 
surprise de trouver, plaquée sur le pare-brise de 
leur véhicule, une belle contravention ! 

«< C'est frustrant, a souligné un citoyen qui, de 
toute évidence, se retenait pour ne pas lâcher quel­
ques gros mots. Je n'étais même pas venu pour vo­
ter moi-même mais pour permettre à deux person­
nes âgées de le faire en les emmenant en 
automobile au bureau de scrutin. Ça me coûte 
42$. » 

Ce citoyen a affirmé qu'il a été incapable de déni­
cher dans les environs une autre place de stationne­
ment et qu'environ une dizaine d'automobiles ga­
rées devant le bureau de scrutin arboraient une 
contravention. Et il a émis ce dernier commentaire : 
« Ce n'est pas normal que la police rôde autour des 
bureaux de vote pour se remplir les poches. » 

Au Service de police de Longueuil, une officière a 
émis des doutes sur le fait qu'il aurait été difficile 
de trouver des places de stationnement dans le sec­
teur, a Si cela avait été le cas, a-t-elle dit, la Ville 
aurait probablement émis un avis de tolérance. » 

« Réveillez-vous, les gars I » 
• La leader du Nouveau Parti démocratique, Alexa 
McDonough, en a assez de voir ses homologues du 
Parti libéral, du Parti conservateur, du Bloc québé­
cois et du Parti réformiste se concentrer sur le thème 
de l'unité canadienne. « C'est le temps de vous ré­
veiller, les gars 1 » a-t-elle lancé à leur intention de­
vant un auditoire de 300 personnes à Toronto. 

Selon Mme McDonough, les chefs des autres par­
tis oublient un peu trop de s'intéresser à des ques­
tions comme le chômage, les soins de santé, l'édu­
cation et la pauvreté chez les enfants. 

« La maison est en feu et ils ne veulent que parler 
de ses plans », a-t-elle dit. 

Mercredi craint les réformistes 
• Ovide Mercredi ne se sent vraiment pas d'atomes 
crochus avec le parti de Preston Manning. 

Le chef de l'Assemblée des Premières nations a 
même dit au cours d'une conférence à Edmonton 
que, advenant l'élection d'un gouvernement réfor­
miste, on assisterait à « une escalade de confronta­
tions » entre les autochtones et les dirigeants politi­
ques du Canada. 

« Nous ne céderons pas nos droits », a averti M. 
Mercredi, qui a poursuivi en signalant que les auto­
chtones n'accepteront jamais les réductions des pro­
grammes sociaux proposées dans la plate-forme ré­
formiste qui auraient pour effet d'accroître les 
souffrances dans les communautés amérindiennes. 

Un député...sous surveillance ? 
• Le candidat néo-démocrate dans le comté de Ver­
dun—Saint-Henri promet que, s'il est élu, il pour­
rait être a débarqué » une fois par année par ses 
électeurs s'il ne leur donne pas satisfaction. 

Claude Ledoux a concocté une formule suivant 
laquelle un comité de 10 représentants de son com­
té pourraient rencontrer leur député une fois par 
mois pour discuter avec lui de son travail à Ottawa 
et pour lui prodiguer des conseils. La formule pré­
voit également une assemblée générale annuelle 
avec ses électeurs au cours de laquelle ceux-ci pour­
raient non seulement demander à leur député de 
rendre des comptes sur son travail, mais aussi obte­
nir qu'il démissionne et qu'une élection partielle 
soit déclenchée. 

C'est ce qui ferait que dans Verdun—Saint-Henri, 
le député serait vraiment sous surveillance ! 

Jules Bitiveau 

Gilles Duceppe compare les autres 
chefs à des poupées-gigognes 
K A T I A G A G N O N 
RIMOUSKI 

Les chefs de partis fédéraux qui ont suc­
cessivement tenté de régler la question 
constitutionnelle font penser à une série 
de poupées-gigognes, toutes semblables : 
la première, la « mère de toutes les pou­
pées », c'est Pierre Trudeau et la dernière, 
la plus petite, c'est Jean Charest, pareille 
à la première mais vide à l'intérieur. 

La comparaison est du chef du Bloc 
québécois, Gilles Duceppe, qui a profité 
d'un passage à Rimouski, au lendemain 
des déclarations controversées du premier 
ministre Chrétien sur la question référen­
daire, pour livrer son meilleur discours 
de la campagne devant quelque 400 mili­
tants. «< La dernière poupée ( Jean Cha­
rest ) c'est la plus belle. Elle parle. Mais 
quand on regarde à l'intérieur, c'est vide. 

il n'y a plus rien. C'est le trou noir », a 
ironisé le chef bloquiste. 

M. Duceppe a pourfendu avec feu tous 
les partis de la scène fédérale, s'attardant 
bien sûr à Jean Chrétien, mais surtout au 
chef conservateur, Jean Charest, qu'il 
cherche visiblement à associer aux décla­
rations du premier ministre. « René Lé-
vesque a pris le beau risque, Lucien Bou­
chard l'a assumé, dans l'honneur et 
l'enthousiasme. Il a perdu son enthou­
siasme, mais il a gardé son honneur. Pas 
comme Jean Chrétien. Et Jean Charest 
nous propose, lui, un autre beau risque, 
mais pas dans l'honneur et l'enthousias­
me : sous la menace. C'est le beau risque 
ratatiné », a-t-il lancé. 

M. Duceppe a accusé le chef conserva­
teur de vouloir « berner les Québécois » 
en restant dans le vague quant à ses in­
tentions au lendemain d'un OUI. « Il se 

sert du Québec: il attaque nos droits, 
mais d'une autre façon, plus subtilement. 
C'est un maître de l'illusion ». 

Quant à Jean Chrétien, « il demande 
aux Québécois de lui accorder un mandat 
pour écraser nos droits. Jamais on n'ac­
ceptera ça », a tonné le chef bloquiste. 
« M. Chrétien nous dit : 'Si vous votez 
OUI, ça va être NON quand même parce 
que vous êtes pas assez grands pour déci­
der vous-mêmes.' » 

Bref, les chefs de partis ont tous la 
même tactique, s'insurge le chef bloquis­
te. «< Pour gagner des votes au Canada, ils 
jouent au matamore avec le Québec. C'est 
toujours la même recette : sur le dos des 
Québécois ». Et il est temps, conclut-il, de 
« ranger les poupées dans le placard et 
d'élire des députés du Bloc qui vont dire 
que les Québécois n'embarquent plus 
dans des illusions. » 

A l i n e A u b u t Raymond La v i g n e Donald Longuépée 

rame, l'autre rit 
M I C H È L E OUI M E T 

Dans le local électoral d'Aline Aubut, la can­
didate conservatrice de Verdun—Saint-Hen­
ri, les murs sont tapissés de photos de Jean 
Charest. Visiblement, Mme Aubut sait lire 
les sondages. 

Lorsqu'elle fait son porte-à-porte, elle n'en 
a que pour M. Charest qu'elle nomme, mine 
de rien, « Jean » ou encore, plus intimement, 
« mon homme », histoire de prouver que son 
chef et elle sont à tu et à toi. 

Pourtant, Mme Aubut a rencontré M. Cha­
rest à deux ou trois reprises seulement. Dans 
la vraie vie, ils se vouvoient. 

Mme Aubut table donc sur la popularité 
de son chef et conspue Jean Chrétien qui 
met, dit-elle, de « l'eau sur le feu ». Oui, oui, 
de l'eau. 

Sur son dépliant, elle aligne toute une lis­
te d'occupations — il y en a exactement 12 — 
qui vont de fondatrice de la Fédération des 
doyens du Canada à membre du Club opti­
miste de Verdun en passant par membre du 
Club Toastmasters de Montréal. 

Et c'est quoi, ça, les Toastmasters ? C'est 
une association qui montre aux gens com­
ment parler en public, précise Mme Aubut. 

« Vous en avez fait des affaires, vous ! » 
dit, impressionnée, une vieille dame en agi­
tant le dépliant de Mme Aubut. 

Avec ou sans l'aide de Jean Charest, Mme 
Aubut a toute une côte à remonter. En 1993, 
Verdun a élu un libéral, Raymond Lavigne, 
avec une faible majorité de 549 voix, talonné 
par la bloquiste Kim Beaudoin. La nouvelle 
carte électorale favorise le Bloc, qui jouit 
d'une avance de 284 votes. 

Le candidat libéral et député sortant, Ray­
mond Lavigne, est un véritable feu roulant 
de blagues. Son local est situé dans un an­
cien magasin Croteau. « Ici, plaisante-t-il, 
vous avez deux votes pour le prix d'un ! » 

Dès 5 h 30 le matin, M. Lavigne se pointe au 
métro, sapé comme un pape, pour serrer les 
mains des électeurs éberlués qui ont encore 
l'oreiller étampé dans le visage. Mais la stra­
tégie porte : les citoyens sont tout étonnés, 
pour ne pas dire impressionnés, de voir un 
politicien se lever d'aussi bonne heure pour 
les saluer. 

Parfois, mais c'est plutôt rare, M. Lavigne 
tombe sur un type plutôt agressif. « Écœu­
rez-moue pas avec vos osties de bébelles ! » lui 
a lancé un jeune homme qui s'est ensuite en­
gouffré au pas de charge dans le métro. 

Pendant que Raymond Lavigne se frotte 
les mains et croit sentir le vent de la victoire, 
le candidat bloquiste, Donald Longuépée, 
rame avec l'énergie du désespoir. « Hier 
(jeudi ), dit-il, j'ai serré entre 1700 et 1800 
mains. » 

Le comté est loin d'être acquis aux souve­
rainistes. Lors du référendum de 1995, 
57,2 % des électeurs ont voté NON. Les dé­
boires de la campagne bloquiste, couplés au 
mécontentement des travailleurs devant les 
compressions exercées par le gouvernement 
Bouchard — Verdun est un comté de travail­
leurs à revenus plutôt modestes, si on excep­
te l'enclave cossue de lile-des-Soeurs — 
donnent du fil à retordre au candidat, un 
Madelinot de 41 ans qui, contrairement à 
Mme Aubut, ne parle jamais de son chef. 

M. Longuépée est un véritable moulin à 
paroles. Il salue tout le monde, part dans de 
longues explications sur le thème « c'est la 
faute au fédéral », serre des mains, sourit et 
repart aussitôt pour s'arrêter... deux pas plus 
loin. Traverser un couloir d'hôpital avec lui 
— vendredi, il a rencontré les employés du 
Centre hospitalier Angrignon — prend un 
temps fou. 

Mais M. Longuépée a intérêt à serrer enco­
re bien des mains s'il veut arracher le comté 
le 2 juin... 

Portrait de Verdun-
Saint-Henri 

WESTVOUNT / VILLE-MARIE 

LASALLE / 
ÉMARO 

BROSSARO/ 
LA PRAIRIE 

Résultats de 1993 
LAVIGNE, Raymond (PLC) 19 644 
BEAUDOIN, Kim (BQ) 19095 
MARTIN, André (PC) 3 864 
L E D O U X , Claude (NPO) 660 
BEAUDIN, Jean-Marc (P.VERT) 598 
A U T R E S 905 
Majorité 1993: Parti Libéral 549 voix 
Avec la nouvelle carte électorale: majorité bloquiste 
de 284 voix 

Candidats en 1997 
AUBUT, Aline (PC) 
BEAUSOLEIL , Michèle (LH) 
LAVIGNE, Raymond (PLC) 
L E D O U X , Claude (NPO) 
L O N G U É P É E , Donald (BQ) 
MASSAND. Deepak (PR) 
R O Y E R , Geneviève (M-L) 

Population (%) 
Francophones \ Non-francophones 

Référendum 1995 (%) 
OUI NON 

42,8 57,2 
Infographie U Presse 

mm 900 
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Chrétien assure 
qu'il y aura 
de moins en moins de 

-m ~ 

chômeurs au Canada 
GILLES TOUPIN 
CALGARY 

Le taux Tie chômage continuera de baisser sous un 
gouvernement libéral a assuré hier Jean Chrétien, 
qui a cependant refusé de chiffrer ses objectifs à ce 
chapitre. 

Le taux - de chômage au Canada, en Janvier 1994, 
était de 11,4 % et il est maintenant, selon les der­
nières données de Statistique Canada, de 9,6 %, ce 
qui représente environ 1,4 mil l ion de sans-emploi. 

La Presse a demandé au premier ministre hier s'il 
pouvait assurer les Canadiens d'une diminution du 
chômage dans l'éventualité d'une victoire libérale le 
2 juin. M. Chrétien a été catégorique : « Je pense 
que oui, a-t-il dit, parce que tous les économistes 
disent à ce moment-ci que le Canada connaît la 
meilleure croissance économique en 1997 de tous 
les pays du monde industrialisé et ils prévoient la 
même chose en 1998. » 

Selon le chef libéral, il s'est créé lors des deux 
derniers mois 93 000 nouveaux emplois nets au 
pays. Depuis que les libéraux sont au pouvoir, a 
ajouté le premier ministre, il s'est créé 794 000 nou­
veaux emplois. M. Chrétien considère que la con­
joncture actuelle, avec ses taux d'intérêt faibles, fa­
vorise les investissements des entreprises et la 
création d'emplois. 

« Personne ne peut vous donner un chiffre exact 
dans ce domaine-là, a-t-il dit, en raison des fluctua­
tions du marché du travail. Mais le Canada est en 
excellente position à ce moment-ci. » 

Education : les bleus 
compenseraient 
une province 
qui n'adhérerait pas 
aux normes nationales 

•m » 

du bureau de La Presse, QUÉBEC 

Les provinces qui ne voudraient pas adhérer à des 
normes nationales en éducation pourraient obtenir 
une compensation du gouvernement fédéral, selon 
le sénateur conservateur Jean-Claude Rivest. 

« Le Québec a des ententes avec la France sur les 
équivalences de diplôme. Pourquoi ne pourrait-il 
pas en avoir avec le reste du pays ? » a demandé M. 
Rivest, qui a servi sous Robert Bourassa pendant 
plusieurs années. 

La veille à Québec, l'ancien premier ministre Jac­
ques Parizeau avait attaqué le programme électoral 
du Parti conservateur, y relevant une ingérence 
inacceptable du gouvernement fédéral en matière 
d'éducation. Pour le sénateur Rivest, le programme 
conservateur est limpide : aucune province ne sera 
tenue de participer contre son gré à un programme 
fédéral. « Dans un secteur comme l'éducation, les 
prérogatives de l'Assemblée nationale sont abso­
lues », a affirmé M. Rivest. 

Le programme conservateur prévoit des examens 
nationaux pour définir des standards, mais les pro­
vinces pourront s'y soustraire. Le PC projette aussi 
un fonds cofinancé avec les provinces pour l'éduca­
tion, mais les provinces qui ne voudront pas en fai­
re partie devraient avoir pleine compensation, sou­
ligne M. Rivest. 

« Et même si elle y adhérait, l'Assemblée natio­
nale pourrait décider plus tard de s'en retirer », a 
conclu le sénateur. 

A trois pour abattre Charest 
McKenna, Savage et Tobin prennent le sentier 
de la guerre contre le chef conservateur 
VINCENT MAR1SSAL 
STEPHENVILLE, Terre-Neuve 

Jean Charest est peut-être le po­
liticien le plus populaire au Ca­
nada, mais ce n'est certainement 
pas le cas auprès des premiers 
ministres des Maritimes, qui se 
sont mis à trois hier pour lui bar­
rer la route. 

Les premiers ministres du Nouveau-
Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse, 
Frank McKenna et John Savage, se sont 
joints hier à leur collègue terre-neuvien 
Brian Tobin afin d'inviter les électeurs à 
rejeter Jean Charest, au moment même où 
le chef conservateur faisait campagne 
dans la capitale de Terre-Neuve. 

Selon les trois confrères, le retour aux 
provinces de points d'impôts promis, par 
les conservateurs privera les provinces 
maritimes de 100 mill ions de dollars par 
années dans les budgets d'éducation et de 
santé. À l'instar de leur collègue Jean 
Chrétien, MM. Tobin, McKenna et Sava­
ge prêchent en faveur du système actuel 
de transferts en argent. • 

Déstabilisé par ce barrage libéral, Jean 
Charest a accusé ses détracteurs d'être en 
service commandé pour le compte du pre­
mier ministre Jean Chrétien. 

« C'est à se demander où étaient les 
premiers ministres libéraux provinciaux 
quand Jean Chrétien a brisé sa promesse 
en coupant de 4 0 % dans les transferts en 
argent », a fulminé Jean Charest 

Aujourd'hui premier ministre de Terre-
Neuve, M. Tobin était ministre du cabinet 
Chrétien au moment des compressions 
dans les transferts aux provinces. 

« C'est le même Brian Tobin qui a dit 
en 93 qu'il allait garantir le financement 
pour la santé et l'éducation », a continué 
M. Charest, visiblement ébranlé par le 

• croc-en-jambe des alliés de Jean Chré­
tien. 

Les points d'impôt permettront aux 
provinces riches d'augmenter leurs reve­
nus en période de croissance, mais péna­
liseront les provinces plus pauvres, affir­
ment les libéraux provinciaux en écho au 
grand frère fédéral. 

« Faux, rétorque M. Charest. Notre pro-

Le chef conservateur, Jean Charest, a 
hier, à St. Johnvs. 
gramme prévoit un fonds de stabilisation 
pour compenser les provinces, c'est écrit 
noir sur blanc. » 

En fait, les provinces pauvres recevront 
même plus d'argent en vertu de ce fonds, 
soutient le chef conservateur. 

« Ça montre à quel point ils sont pris 
de panique et ça montre qu'ils prennent 
leurs ordres de la maison mère à Ottawa. 
La population ici ne sera pas leurrée par 
ça ; c'est manigancé par Jean Chrétien, ça 
ne convaincra pas beaucoup de gens de la 
validité de leur propre engagement. » 

Accusant les premiers ministres libé­
raux des Maritimes de servir Jean Chré­
tien et non leurs concitoyens, M. Charest 
ajoute que « c'est exactement ce qui clo­
che dans ce coin de pays ». 

Consolation pour Jean Charest, le pre­
mier ministre conservateur de î'île-du-
Prince-Édouard, Pat Binns, a fait preuve 
de solidarité en appuyant sa campagne. 

La contre-attaque libérale coïncide avec 
la visite de deux jours de M. Charest dans 
les provinces de l'Atlantique, une région 
où les conservateurs croient pouvoir mar­
quer des points. 

PHOTOPC 

participé à une émission radiophonique 

La semaine dernière, les libéraux ont 
dépêché Paul Martin à Halifax, en même 
temps que Jean Charest, dans le but de 
court-circuiter son message. 

Le populaire ministre des Finances a 
réduit en pièces les promesses de baisse 
d'impôts des conservateurs, affirmant que 
Jean Charest avait tout faux dans ses cal­
culs. 

La stratégie a porté fruit : les médias 
ont relevé autant la visite de Paul Martin 
que celle de Jean Charest. 

La journée d'hier a été particulièrement 
frustrante pour Jean Charest, qui a pu 
constater que les libéraux récoltent tout le 
mérite pour la réalisation de la plate-for­
me de forage Hibernia, un projet qui a v u 
le jour sous le gouvernement Mulroney. 

Engagée dans un véritable marathon, la 
campagne Charest s'est arrêtée dans les 
quatre provinces hier, moins d'une heure 
à certains endroits. Le temps presse, les 
rencontres avec les militants sont organi­
sées dans les aéroports, à quelques en­
jambées du DC-9 d'Air Canada nolisé 
pour la campagne. 

Manning contredit sa propre publicité 
Presse Canadienne 
CALGARY 

Le chef du Parti réformiste, Preston Man­
ning, semble contredire ses propres mes­
sages publicitaires, qui font référence à 
l'origine québécoise de ses rivaux. 

Il a dit hier que les origines d'une per­
sonne n'avaient aucune importance, 
quand on lui a demandé de réagir aux dé­
clarations de la députée bloquiste Suzan­
ne Tremblay, qui a remis en question di­
manche l'origine francophone du leader 
conservateur, Jean Charest, parce que son 
certificat de naissance indique que son 
véritable prénom est « John ». 

Pourtant, les messages publicitaires té­
lévisés du Parti réformiste font grand cas 
du fait que MM. Charest et Jean Chrétien 
sont tous deux d'origine québécoise, et 

affirment qu'il est temps que quelqu'un 
d'une autre région du pays prenne en 
main le débat sur l'unité nationale. 

« Je n'aime pas ces discussions sur les 
origines des gens. Nous disons que le dé­
bat sur l'unité ne devrait pas être mené 
uniquement par les politiciens du Qué­
bec. Cela ne veut pas dire qu'il n'y a pas 
de place pour les politiciens du Québec. 
Il est évident que nous pensons qu'ils ont 
un rôle à jouer », a dit M. Manning. 

« Mais si vous voulez vendre l'idée de 
changements fondamentaux dans l'Ouest, 
les gens veulent en entendre parler par 
des gens de leur coin de pays », a-t-il 
ajouté. 

Il s'est dit amusé par toute la contro­
verse ayant entouré la publicité du parti. 

« Je crois que les politiciens tradition­
nels sont à un cheveu d'apprendre que le 

public s'aperçoit que le roi est nu, et il est 
embarrassant de savoir que des mil l ions 
de personnes vous voient nu », a-t-il 
ajouté. 

M. Manning a rejeté l'idée selon la­
quelle les positions très fermes de son 
parti sur la question de l'unité nationale 
faisaient en fait le jeu des souverainistes 
québécois. 

« Il existe des vérités à propos d'un 
vote pour la sécession que ni les souve­
rainistes ni les fédéralistes partisans d u 
statu quo ne diront jamais aux Québécois. 
Mais nous, nous leur dirons ces vérités », 
a dit le chef réformiste. 

M. Manning s'est dit favorable à la te­
nue de référendums pour permettre à la 
population du pays de se prononcer sur 
les grands enjeux nationaux. Il s'est dit 
également en faveur d'un plus grand 
nombre de votes libres en Chambre. 
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La tortue 
et le boeuf 
ANDRÉ PRATTE 

Le Parti conservateur peut-il 
remporter 40 des 75 sièges du 
Québec, comme l'a prédit same­
di Jean Charest ? 

Il y a, c'est évident, une bon­
ne dose de bravade dans la pré­
vision de M . Charest. Comme il 
y en a dans la réplique du leader 
bloquiste Gilles Duceppe : « Ça 
me fait penser à la grenouille de 
la fable : il se gonfle tous les 
jours, mais sa balloune va péter 
le 2 juin ! » 

En faisant cette analogie, M . 
Duceppe ignorait deux différen­
ces fondamentales entre la pré­
sente campagne électorale et la 
fable de Lafontaine. D'une part, 
dans ce cas-ci, la concurrente du 
boeuf n'est pas une grenouille 
mais une tortue, reconnue pour 
chauffer les fesses des lièvres les 
plus rapides. D'autre part, dans 
la fable, le boeuf ne se dégon­
flait pas en même temps que la 
grenouille grossissait. 

Cela dit, pour gagner dans 40 
circonscriptions, les conserva­
teurs devront non seulement 
battre le Bloc dans une douzaine 
de comtés où ils paraissent 
d'ores et déjà bien placés, mais 
gagner dans la quinzaine de cir­
conscriptions où la lutte s'an­
nonce serrée ET en voler une 
douzaine d'autres où la majorité 
bloquiste en 1993 semble, à 
l'heure qu'il est, insurmontable. 
C'est un gros contrat. 

Prenons un cas typique, celui 
de la circonscription de Saint-
Jean. En 1993, le Bloc avait 
amassé 57 % du vote, contre 
26 % pour les libéraux et 14 % 
pour les conservateurs. Pour que 
les conservateurs puissent l'em­
porter dans un tel comté, il fau­
drait que leur vote augmente de 
160 %, tandis que celui du Bloc 
fondrait de 40 %. Déjà, au ni­
veau national, les conservateurs 
ont augmenté leur vote de 
120 % par rapport à 1993, tandis 
que le Bloc a perdu 33 % du 
sien. Si cette situation se main­
tient jusqu'au 12 juin, les con­
servateurs gagneront entre 10 et 
20 sièges. Pour atteindre les 40 
envisagés par M . Charest, il fau­
drait que la tortue se gonfle en­
core un peu plus... tandis que le 
boeuf deviendrait carrément ra-
chitique. 

L'os indépendantiste 
Que signifie, au niveau natio­

nal, une augmentation de 160 % 
du vote conservateur de 1993 ? 
Que le PC obtiendrait 35 % du 
vote, alors que les sondages les 
plus récents lui en accordent 
31 %. Des 32 % qu'on lui accor­
de présentement, le Bloc chute­
rait sous la barre des 30 %. 

Ce petit calcul maison est con­
firmé par l'évaluation plus 
scientifique faite à notre derow-
de par le sociologue Pierre 
Drouilly, de l ' U Q A M . Selon lui, 
pour se retrouver avec 41 sièges 
au Québec le soir du 2 juin, les 
conservateurs devraient obtenir 
la faveur de 36 % des Québé­
cois, contre 32 % pour le PLC et 
28 % pour le Bloc. Suivant un 
tel scénario, le Bloc s'effondre­
rait de 53 à 12 sièges ! 

Il suffirait d'une montée d'à 
peine quatre ou cinq points de 
pourcentage pour que la tortue 
devienne plus grosse que le 
boeuf. Quatre ou cinq points, 
quand on pense que le PC en a 
gagné 13 ou 14 depuis le début 
de la campagne, ça semble peu. 
Sauf que ces points seront beau­
coup plus difficiles à arracher. À 
partir de maintenant, les conser­
vateurs s'attaquent à l'os indé­
pendantiste. 

Les charestistes pourraient-ils 
aller chercher les votes qui leur 
manquent du côté libéral ? Là 
encore, c'est possible, mais ce 
vote rouge est tellement stable 
qu'on voit mal pourquoi il se 
mettrait brusquement à s'effriter. 

Je dernier sondage Léger & 
Léger montre que 71 % des per­
sonnes manifestant l'intention 
de voter Bloc disent que leur dé­
cision est coulée dans le béton. 
C'est le cas de 66 % des élec­
teurs libéraux. Il y a beaucoup 
plus de flottement chez les élec­
teurs conservateurs, dont seule­
ment la moitié sont certains de 
leur coup. C'est une donnée très 
inquiétante, surtout pour un 
parti dont l'organisation est, se­
lon toute apparence, fort modes­
te. 

Il n'est donc pas Impossible 
que la tortue se fasse plus grosse 
que le boeuf. « C'est mathémati­
quement possible, mais très peu 

Krobable » , selon Pierre Drouil-
r . Autrement dit, il faudrait un 

petit miracle. 
Il serait moins étonnant de 

voir la tortue se dégonfler de 
deux ou trois points. En quel cas 
M . Charest devrait se cuntcrjtci 
d'une dizaine de sièges. 

Au pays de Manning, Chrétien 
joue la carte du pouvoir 
GILLES T0UPIN 
CALGARY 

Sans mettre de gants blancs 
et avec la superbe de quel­
qu'un qui est de plus en 
plus convaincu de rempor­
ter la victoire, Jean Chrétien 
a signifié clairement aux 
Albertains, hier, que s'ils 
voulaient être convenable­
ment représentés à Ottawa 
ils auraient tout intérêt à 
élire des députés libéraux le 
2 juin. 

Parlant dans un grand restaurant 
chinois de Calgary devant 500 per­
sonnes, le premier ministre a décla­
ré qu'il ne promettait jamais à 
l'avance aux électeurs d'une région 
un poste ministériel pour leurs élus 
mais, a-t-il précisé plus tard lors 
d'un point de presse, « s'ils n'ont 
pas de membre au Parlement, c'est 
tant pis » , voulant ainsi faire com­
prendre qu'il valait mieux que les 
Albertains mettent toutes les chan­
ces de leur côté. Un vote pour un 
candidat réformiste, c'est à coup 
sûr, selon le premier ministre, un 
vote pour un candidat qui n'a au­
cune chance de se retrouver du bon 
bord de la Chambre des corn 

u-
nes. 

Entouré de son ministre des Af­
faires étrangères, Lloyd Axworthy, 
de son ministre du Transport, Da­
vid Anderson, de son ministre de 
l'Agriculture, Ralph Goodale, et de 
son ministre des Ressources natu­
relles, Ann McLellan, tous de 
l'Ouest, M . Chrétien a fait l'éloge 
de son équipe libérale en affirmant 
que ses candidats dans Calgary 
étaient supérieurs aux candidats de 
tous les autres partis. 

Ces remarques de M . Chrétien se 
voulaient une réponse directe au 
sondage récent du Calgary He­
rald, qui donne aux réformistes la 
totalité des sept circonscriptions de 
la ville. Le premier ministre a ainsi 
commencé sa dernière tournée de 
trois jours dans l'Ouest avant le 
scrutin de lundi prochain en s'en 
tenant à sa nouvelle ligne dure con­
tre le parti de Preston Manning, 
dont la force est encore intacte en 
Alberta et en Colombie-Britanni­
que. 

Le chef libéral a repris ses atta­
ques contre M . Manning et ses dis­
cours qui sèment la division au 
pays. Il a opposé à cette attitude 
« inacceptable » le travail de son 
gouvernement qui, a-t-il dit, per­
met enfin de transformer nos rêves 

À Winnipeg, hier, Jean Chrétien a visité une usine de fabrication d'autobus où il s'est installé derrière 
le volant de l'un des véhicules. Quelques ouvriers de l'usine New Flyer Industries l'ont accueilli par 
des huées. 

en réalité. « Le temps de récolter les 
bénéfices de ce travail dur est 
venu >», a-t-il lancé en promettant 
de poursuivre l'effort entrepris il y 
a trois ans et demi. « Ce pays ne 
sera pas un bon pays pour chacun 
d'entre nous, a-t-il ajouté, tant que 
ça ne sera pas un bon pays pour 
nous tous. » 

Brandissant la menace que le 
Parti réformiste pourrait ramener la 
Programme énergétique national 
( PEN ) adopté par un gouverne­
ment libéral —une horreur pour 
l'Ouest canadien, qui veut garder le 

contrôle sur son énergie— M . 
Chrétien a dit, provoquant les rires 
de la foule, que le seul PEN que 
pouvait proposer Manning était ce­
lui de la « Politique négative élec­
torale » . Il a aussi suscité les ap­
plaudissements de son auditoire 
lorsqu'il a dit qu'il ne « laisserait 
pas le Parti réformiste établir un 
système d'assurance-santé à l'amé­
ricaine » . 

Plus tôt dans la journée, la cara­
vane libérale faisait une rapide in­
cursion à Winnipeg où le premier 
ministre a visité une usine de fabri­
cation d'autobus. Quelques ou­

vriers de l'usine New Flyer Indus­
tries ont accueilli le premier 
ministre par des huées. Certains 
d'entre eux, des anciens libéraux 
qui ont promis devant lesjpurnalis-
tes de voter Reform 05 conserva­
teur, ont exprimé aux journalistes 
leur mécontentement face au gou­
vernement libéral qui uïa pas tenu 
sa promesse d'abolir la"TPS et qui 
n'a pas daigné reporter^lj déclen­
chement des élections au plus fort 
des inondations de la rivière Rou­
ge. Assurément, les autobus ne por­
tent pas chance aux candidats dans 
cette campagne. 

La stratégie de Manning rapporte 
Reuter 
OTTAWA 

Au moment où la campagne 
électorale entre dans sa der­
nière étape,les réformistes 
semblent gagner chaque 
jour de nouveaux appuis, 
tandis que le Bloc québé­
cois perd du terrain, indi­
que un sondage de l'agence 
Reuter rendu public hier. 

L'enquête, menée par la firme 
Zogby International au cours des 
trois derniers jours, démontre que 
le Parti réformiste recueille 19,3 % 
des intentions de vote, une hausse 
notable par rapport aux 16,9 % en­
registrés dimanche. 

Par ailleurs, le Bloc québécois a 

vu ses appuis glisser, à l'échelle na­

tionale, de 6,6 %, dimanche, à 

6,3 %, hier. 

Les résultats d'hier révèlent aussi 
que les libéraux conservent leur 
avance à l'échelle nationale, en dé­
pit d'un léger fléchissement de la 
faveur populaire. Le Parti libéral 
recueillait hier 42,2 % des inten­
tions de vote contre 43,8 % diman­
che et 45,4 % lors d'un sondage 
Zogby mené le 16 mai dernier. 

Les conservateurs occupent tou­

jours la deuxième place, préférés 

hier par 20,6 % des électeurs cana­

diens contre 20,2 % dimanche. 

Enfin, les néo-démocrates ont re­

pris du poil de la bête en voyant 

leurs appuis passer de 9,9 %, di­
manche, à 10,6 %, hier. 

Les réformistes ont enregistré 
des gains importants dans leurs 
deux fiefs de l'Ouest. En Colom­
bie-Britannique et en Alberta, leurs 
appuis ont grimpé, lundi, respecti­

vement de 31 à 40 % et de 48 à 
51 %. 

Ce nouvel élan survient quel­
ques jours à peine après que le chef 
réformiste, Preston Manning, eut 
déclaré qu'un premier ministre fé­
déral d'origine québécoise n'était 
pas en mesure de prévenir l'indé­
pendance du Québec. 

Cette série de sondages a été me­
née auprès d'une moyenne de 1014 
électeurs et la marge d'erreur, pour 
l'échantillon national, est de 3,2 %. 

Lier le commerce 
et les droits 
de la personne 

MM s-

Les libéraux du Québec ont déjà aidé le Bloc 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

Les libéraux provinciaux ont bien 
donné un coup de main au Bloc 
québécois, mais c'était il y a bien 
longtemps. Ancien ministre libéral 
de la Main-d'oeuvre, Anuré Bour-
beau a autorisé une séance d'infor­
mation pour des députés bloquistes 
sur le dossier des négociations fé­
dérales provinciales sur la forma­
tion professionnelle. 

En fin de semaine, le chef blo­
quiste, Gilles Duceppe, soulignait 
que Daniel Johnson et son whip, 
George Farrah, devaient se rappeler 
que le PLQ avait donné un coup de 
main au Bloc. Les deux libéraux ré­
pliquaient qu'un tel échange 
n'avait jamais eu lieu. 

Mais le coup de pouce remonte 
aux mois précédents les élections 
d'octobre 1993, quand Robert Bou-
rassa était encore au pouvoir. D'ail­
leurs, on soutenait alors que c'était 

au cabinet de Robert Bourassa que 
le Bloc québécois avait été conçu. 
Les transfuges des libéraux fédé­
raux, Jean Lapierre et Gilles Ro-
cheleau, étaient fréquemment en 
contact avec le cabinet du premier 
ministre Bourassa. 

Hier, l'ancien ministre Bourbeau 
se souvenait d'avoir donné le feu 
vert à une séance d'information de 
ses fonctionnaires pour des élus 
bloquistes. « Cela avait été dit pu­
bliquement à l'époque, c'était pas 
des secrets d'État. On voulait qu'ils 
connaissent le dossier, on voulait 
les aider à poser des questions aux 
Communes » , résume le député li­
béral de Laportc. Le ministre fédé­
ral conservateur Bernard Valcourt 
tentait alors de court-circuiter le 
gouvernement du Québec auprès 
des organismes faisant de la forma­
tion professionnelle, une offensive 
qui avait vite avorté, se souvient 
M . Bourbeau. f 

GILLES PAQUIN 

Trois partis d'opposition ont fait 
front commun hier pour dénon­
cer l'absence de TTlwdership 
moral » du gouvernement Chré­
tien face à ses partenaires com­
merciaux et aux pays en voie de 
développement. 

Selon des candidats du Bloc 
québécois, du Parti conservateur 
et du NPD qui participaient à un 
débat sur la politique ex té r i eu re 
du Canada, Ottawa, devrait re­
commencer à lier son aide et son 
commerce au respect des droits 
démocratiques. 

« Lester Pearson aurait honte 
de la politique du Parti libéral 
du Canada » s'il voyait ce qu'en 
a fait Jean Chrétien, a déclaré 
l'aspirant du Bloc dans Beauhar-
nois-Salaberry, Daniel Xurp, de­
vant une cinquantaine de mem­
bres du Conseil des relations 
internationales de Montréal. 

Pour le candidat du NPD dans 
S .i int - Léonard-Saint-Michel , 
Pierre Allard, il ne suffit pas 
d'exercer des pressions écono­
miques sur ces régimes, il faut 
carrément rompre les relations 
commerciales. 

L'ex-ministre conservateur et 
candidat de ce parti dans Anjou-
Rivières-des-Prairies, Jean Cor-
beil, croit pour sa part qu'il n'est 
pas nécessaire d'aller aussi loin. 
Il estime qu 'O t t awa doit exercer 
des pressions et inciter les autres 
pays a faire de même. 

Plus tard, M . CorfrgfHi ajouté 
qu'il ne servait à rien de lier le 
commerce et le 52f5ct des 
droits : « Cela ne frtfcfte nulle 
part. 11 vaut mieux favoriser les 
échanges pour influencer les 
gens » , a-t-il dit. ~ 

Le Parti libéral dû Canada et 
le Reform avaient égi&uScnt ac­
cepté l'invitation du Conseil, 
mai» aucun représentant de ces 
formations ne s'est finalement 
présenté. I * 



L A PRESSE, M O N T R É A L , M A R D I 27 M A I 1997 B 7 
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LUNDI MARDI MERCREDI JEUDI VENDREDI 

Internet Logiciels Technologie 

Le virage délicat d'Apple 

Jean-Louis Gassée 

collaboration spéciale 

es fidèles reçoivent un 
cédérom Wintei à la 
conférence annuel le 
p o u r d é v e l o p p e u r s 
Macintosh , Anathè -
me ? Reddition ? 

Rien de tout cela. 
Pour Convaincre les développeurs 
de logiciels d'applications de pro­
grammer pour le nouvel OS, Apple 
prêche que leurs applications trou­
veront le plus large champ possible 
en transcendant les différences qui, 
jadis, opposaient le M a c O S à W i n ­
dows , le PowerPC à Intel. Ne vous 
souciez pas trop des ventes, pour le 
moment en baisse, du Macintosh. 
Vous pouvez parier, programmer. 

sur nous, votre logiciel tournera sur 
tous les P C du marché, sans dis­
tinction de race ou de religion. 

Comment ne pas voir là la straté­
gie qui va enfin sortir Apple de 
l'ornière ? 

Regardons d'un peu plus près 
l'état de la situation. Le discours 
« toutes plates-formes » d'Apple 
recèle quelques dangers, en parti­
culier celui de précipiter une sortie 
désordonnée et coûteuse du métier 
de constructeur de PowerMacs, 
pour ne laisser que le commerce de 
logiciel système. Le nouvel O S , 
R h a p s o d y , réal ise la fus ion 
d'OpenStep, le système de NeXT, 
avec les éléments les plus promet­
teurs ( multimédias, communica­
tions ) du monde Mac . 

Pour une partie des machines 
d'aujourd'hui, pas toutes, il y aura 
une version PowerPC de Rhapsody 
avec, en plus, une « boîte » de 
compatibilité pour les anciennes 
applications. Pour les machines In­
tel, pas de compatibilité Mac, mais 
une version de Rhapsody tournant 
directement sur le microprocesseur 
avec le noyau Mach, ou bien, au-
dessus de W i n d o w s 95 ou W i n ­
dows N T . 

Pour le moment, la fusion 

OpenStep/Mac n'est pas encore 
pleinement réalisée, ni sur Intel, ni 
sur PowerPC. Depuis à peu près 
deux ans, N e X T avait fait une pau­
se d a n s la mise au po int 
d'OpenStep pour se 
concentrer sur les ou­
tils de mise au point 
W e b Objects. Le redé­
marrage prend un peu 
de temps. En consé­
quence, une version 
PowerPC, même limi­
naire, n'est pas pressa-
ble sur cédérom. On 
d i s t r i b u e d o n c 
OpenStep pour W i n ­
d o w s ( 9 5 et NT ) . 
Rhapsody, avec les élé­
ments de la fusion, ce 
sera pour un peu plus 
tard. 

La première consé­
quence de cette straté­
gie est la complexité. À 
chaque « cible » , Po­
w e r P C , Intel, Mach, 
W i n d o w s 95 ou NT, 
correspond une ver­
sion différente de l 'OS 
en gestation, plus l'inévitable com­
patibilité avec le passé, plus la con­
tinuation promise en parallèle du 
développement du M a c O S et quel-

En politique, il 
faut promettre 
la baisse des 
impôts pour 
être élu. 
Ensuite, on 
gère la réalité. 
On comprend 
qu'Apple doive 
beaucoup 
promettre pour 
obtenir un vote 
de confiance. 

ques permutations supplémentaires 
évoquées par Gil Amelio dans une 
longue entrevue avec le magazine 
MacUser. Il est vrai qu'en politique 
il faut promettre la baisse des im­

pôts et l'augmentation 
des programmes so­
ciaux pour être élu. En­
suite, on gère la réalité. 
O n c o m p r e n d 
qu'Apple doive beau­
coup promettre pour 
obtenir un vote de con­
fiance. 

On peut se deman­
der si, avec des moyens 
diminués, Apple pour­
ra mettre en oeuvre 
une stratégie plus com­
plexe encore que celles 
des périodes de grande 
prospérité. Le passage 
de l 'Apple II au Macin­
tosh s'est fait dans la 
douleur, mais sans usi­
ne à gaz. O n doit donc 
s'attendre à des s imple 
fications, mais lesquel­
les, et aux dépens de 
qui ? 

La nouvelle stratégie contient un 
autre problème, celui de l'égalité 
entre plates-formes. Votre applica­
tion tournera partout. Gil Amelio se 

vante même de « faire disparaître 
W i n d o w s » . Il voulait sûrement 
dire « rendre W i n d o w s invisible » 
sous Rhapsody. Quant on connaît 
Microsoft et les niches qu'elle fait à 
ceux qui se posent sur sa plate-for­
me, on ne peut qu'admirer l'opti­
misme. 

U n e bo î te d e P a n d o r e 

Plus sérieusement, Apple insiste 
que votre application Rhapsody 
tournera mieux sur un Mac que sur 
une machine Intel — sans ajouter 
une once d'explication. C'est ouvrir 
une boîte de Pandore. 

Si Rhapsody tourne sur les ma­
chines généralement moins chères 
d'Intel, pourquoi acheter un Po­
werPC chez Apple ? On imagine le 
prospect attiré par Rhapsody mais 
doutant un peu d'Apple. Avec une 
machine Intel, si Rhapsody décolle, 
tant mieux, sinon, il reste toujours 
W i n d o w s . 

Ce virage d'Apple est-il témérai­
re ou suprêmement habi le? Les 
mois qui viennent nous le diront. 

Jean-Louis Gassée est président de Be. Inc. 
Il réside et travaille dans la Silicon Valley, 
en Californie. 

« Rave » québécois : 
rendez-vous manqué 
La première tant attendue d'un « rave » québécois 
sur le Net est remise à une prochaine fois. Les mem­
bres de Big Crunch ( une filiale de Big Bang Com­
munications ) ont connu des problèmes techniques 
majeurs qui ont empêché la diffusion de l'événe­
ment Solution, ce week-end. « Samedi jusqu'à 3 h 
du matin, on n'a pas eu accès à une ligne téléphoni­
que » , déplore Martin Saint-Laurent, patron de la 
boîte. Les internautes déçus pourront quand même 
visiter le site pour avoir un aperçu de ce qu'aurait 
été la soirée. Qui sera le premier à diffuser un 
« rave » sur le net ? 

Jean-FraHCoiïPerreault 
jefemlink.net 

Bi$ Crunch 
www.bigcrunch.com/index2.html 
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Le diabète 
I f L I S M A L A D I I S C A R D I O V A S C U I A I R I S 

C E Q U ' I L F A U T S A V O I R 

• • • 

avec le Dr François Gilbert 
Adioini de clinique UniverMtr de Montréal 

Directeur adjoint de La recherche climquçprunnacologtque 

* l'hôpiul Maisonneuve-Rotemont 

Savicz-vous que les maladies cardiovasculaires 
constituent la principale cause de décès parmi 
les personnes atteintes de diabète? 

Lors de cette conférence gratuite 

en lièsjil cJïvenes options rte traitement ainsi pue ae nouvelles 

apptuàm vrwTt à réduire les risques de moloove coronarienne 

et de ense cordioque chez les diabétiques. Les sujets suivant* 

seront à l'ordre du four : 

Le mardi 27 mai 1997 
De 19 h s 21 h 

Salle de Bal 

4, Coenlexe Desjardin» 
Montréal (Québec) 

. beeemineira sera Mtvi d'u*« péried» de cfvvthons et 
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PHOTO ANDRE FORGET. L* Pmm 

Les visiteurs ont été nombreux à se présenter au MIM. Mais les stands 
institutionnels n'ont pas nécessairement favorisé les contacts commerciaux. 

Les lendemains du MIM 
MARIE-ANDRÉE AMIOT 

L'heure est au bilan chez les organisa­
teurs du Marché international des info­
routes et du multimédia autant que chez 
les participants. Bien que le nombre de 
visiteurs ait été important, certains expo­
sants sont repartis déçus. Les ententes 
qu'ils espéraient conclure avec des parte­
naires n'ont pas eu lieu. 

C'est néanmoins près de 8600 person­
nes qui ont franchi les tourniquets du 
Marché international du multimédia et 
des inforoutes la semaine dernière, un 
chiffre légèrement en-dessous des attentes 
du président, Hervé Fisher, qui en atten­
dait 10 000. C'est toutefois près de deux 
fois plus que l'an dernier. 

Selon M . Fisher, les gens ont été nom­
breux à venir, car l'organisation leur en 
mis plein la vue. Tellement, croient des 
exposants, que les visiteurs ne savaient 
pas toujours où donner de la tête. Car ou­
tre les 450 entreprises exposantes, les 
gens étaient conviés à des conférences, 
ateliers, lancements, rencontres, etc. As ­
sez pour déboussoler le plus attentif des 
visiteurs. 

E x p o s a n t s d é ç u s 

Le M I M est bien petit quand on le 
compare à des événements du genre aux 
États-Unis ou en Europe ; mais, pour des 
gens venus justement pour conclure des 
ententes avec des exposants, il fallait faire 
abstraction des événements en marge. 
Des exposants québécois déçus ont confié 
à La Presse qu'ils repartaient presque bre­
douilles. 

« On croyait bien se faire des contacts 
qui auraient pu aboutir à des ententes de 
partenariat, a indiqué une employée de 
Tune 1000. Malheureusement, on repart 
les mains presque vides. * 

Personne n'a pu fournir d'explication, 
mis à part, peut-être, le fait que plusieurs 
exposants provenaient de milieux institu­
tionnels et que ces clients sont peu dispo­
sés à conclure des affaires commerciales. 

Des problèmes techniques aussi sont 
venus jeter un pavé dans la mare. Une 
malheureuse panne d'électricité qui a pa­
ralysé le quartier durant la nuit précédant 
le lancement aurait été à l'origine de ratés 
lors de l'inauguration devant la commu­
nauté des ministres francophones venus 
en grande pompe ouvrir le M I M . 

La firme responsable des présentations 
multimédias n'a pas su réagir à temps, ce 
qui a eu l'effet de retarder tous les lance­
ments. Les organisateurs en ont eu des 
sueurs froides qui leur ont laissé un arriè­
re-goût jusqu'à la clôture de l'événement. 

Les b o n s po int s 

Certaines données méritent toutefois 
d'être soulignées. Les conférences ont at­
tiré quelque 540 participants et l'opéra­
tion « Votre C V , c'est votre laissez-passer 
au M I M » aura permis de recueillir 1500 
curriculum vitae en trois jours. Sept cents 
ont été remis sur place, 300 ont été trans­
mis par courrier électronique et le bureau 
du promoteur en a reçu 500 par téléco­
pieur. M . Fisher s'est d'ailleurs engagé à 
créer un organisme qui acheminerait les 
documents vers les bonnes personnes. 

On a annoncé la création du Forum in­
ternational des associations de multimé­
dia, dont M . Fisher sera le président. Les 
trois vice-présidents viennent d'Australie, 
du Mexique et des États-Unis. 

L'an prochain, le M I M compte attirer la 
participation d'entreprises des États-Unis, 
d'Amérique Latine et d'Asie. 

Perfecsite gagne 
la course 
« Branchez-vous » 
MARIE-ANDRÉE AMIOT 

C'est finalement l'équipe du collège Bois-
de-Boulogne qui » remporté la première 
course « Branchez-vous » , une compéti­
tion qui a opposé sur Internet huit équi­
pes venant d'autant de collèges. Les qua­
tre heureux gagnants ont remporté 
plusieurs prix dont un voyage à N e w 
York, l'automne prochain, où ils assiste­
ront au prochain salon Internet Wor ld . 

• * 

Ce prix a été offert par Bell, un des 
nombreux commanditaires. Les étudiants 
venant du Québec et de la Nouvelle-Ecos­
se devaient concevoir et animer un site 
W e b sur le thème « Ces technologies qui 
transforment nos vies » . Les pages ont été 
jugées par un jury composé de personna­
lités et de professionnels du monde d e 
l'éducation et d'Internet. 

Informax, le site créé par le cégep 
Saint-Jean-sur-Richelieu, a gagné le 
deuxième prix, et Pentagone, du collège 
Laflèche, de Trois-Rivières, est arrivé en 
troisième place. D'autres équipes ont reçu 
des prix divers, comme le site de l'équipe 
du cégep de Joliette-DeLanaudière, FBI 
pour Filles de bureautique sur Internet, 
qui a reçu les prix de la recherche docu­
mentaire ainsi que celui de la langue. La 
tâche n'a pas été facile pour les membres 
du jury, qui avaient à choisir entre des si­
tes de haute qualité. 

E X P R E S S 
Donne-moi ton « Mél. » 

• 

• En France, il ne faudra plus écrire dé­
sormais « Donne moi ton E-mail » ( cour­
rier électronique ) mais « Donne moi ton 
Mél . » : la « commission générale de ter­
minologie et de néologie » vient de rete­
nir cette abréviation pour désigner la 
messagerie électronique. Cette commis­
sion, récemment installée par le premier 
ministre Alain Juppé, s'est penchée sur la 
traduction du terme anglo-américain « E-
mail » et en particulier sur l'abréviation à 
utiliser dans les administrations pour in­
diquer l'adresse é l e c t r o n i q u e sur le papier 
à lettre et les cartes de visite. 

La reine Nour sur Internet 
• La reine Nour de Jordanie a lancé un 
site sur le réseau de communication inter­
national Internet pour faire connaître ses 
activités dans divers domaines. Le site, ri­
chement illustré, donne également des in­
formations personnelles sur la reine, édu-
quée aux Etats-Unis, et son mariage en 
1978 avec le roi Hussein de Jordanie. 

Le site est consultable sur 
www.noor .gov . io . 

Le site de la reine Nour 
noorAooor.gov.jo. 

ViS i feZ www.infinit.net 
/ d piciniirc Communauté virtuelle nu (Québec 

Videotron 

http://jefemlink.net
http://www.bigcrunch.com/index2.html
http://www.noor.gov.io
http://www.infinit.net
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Ll: U V , PKIVIliXiÊ PLUS m TROIS ANS Trois chalutiers américains 
saisis dans le Pacifique 
Presse Canadienne 
V I C T O R I A 

Les capitaines de trois chalutiers américains 
comparaîtront en cour aujourd'hui après la 
saisie de leur navire par la Garde côtière ca­
nadienne. La saisie fait suite à l'échec des 
pourparlers pour la conclusion d'un traité 
sur la pêche au saumon du Pacifique. 

L'intervention de la garde côtière cana­
dienne a certes réjoui certains pêcheurs cana­
diens, mais d'autres craignent maintenant 
que les États-Unis n'adoptent des mesures de 
rétorsion qui viendront aggraver le conflit. 

« Je pense que cela va aider, cela devrait 
arriver plus souvent », a déclaré John Sut-
cliffe, porte-parole du syndicat des pêcheurs 
et travailleurs affiliés de la Colombie-Britan­
nique. 

Toutefois, un travailleur de l'industrie de 
la pêche à Port Hardy, dans le nord de l'île 
de Vancouver, où les chalutiers américains 
ont été amenés, craint que les parties ne 
s'éloignent davantage d'une entente sur la 
répartition de la ressource qui apparaissait 
pourtant imminente plus tôt ce mois-ci. 

« On va se retrouver avec encore plus de 
problèmes qu'avant. C'est rien que des poli­
ticiens qui se font peur », a déclaré le travail­
leur, qui n'a pas voulu s'identifier. 

Un porte-parole du ministère des Pêches, 
Bud Graham, a précisé que le crabier de 33 
mètres Four Daughters a été saisi hier matin. 

Deux autres navires, le Janet G. et le Nauti-
lus, ont été arraisonnés dimanche après être 
entrés dans les eaux canadiennes. 

Le Canada a décidé de faire appliquer les 
règlements à la lettre la semaine dernière 
après l'échec des négociations sur le traité de 
pêche au saumon du Pacifique. 

M. Graham a expliqué que les équipages 
américains avaient négligé de se conformer 
aux règlements les obligeant à rembarquer 
leur équipement. Ces règlements existent de­
puis 1996 mais n'ont été mis en vigueur que 
la semaine dernière. 

« La loi comporte des amendes pouvant 
aller jusqu'à 500 000 $, mais je doute forte­
ment que les cours aillent jusque là », a pré­
cisé M. Graham. 

Pour Jev Shelton, un pêcheur de l'Alaska 
qui s'est fait saisir son bateau, il ne fait pas 
de doute que les Américains vont répliquer. 
« C'est une action absurde et plutôt lâche. 
Mais ce n'est pas inhabituel de voir un gou­
vernement s'en prendre directement au grou­
pe ( les pêcheurs ) qui a le moins de possibi­
lité de se défendre », a-t-il dit. 

Les pourparlers entre les deux pays de­
vraient reprendre vendredi. De son côté, le 
premier ministre de la Colombie-Britanni­
que, Glen Clark, se rend à Seattle aujour­
d'hui pour rencontrer le gouverneur de l'État 
de Washington. 

M. Clark a toutefois refusé de réduire les 
mesures de pression sur les Américains. 
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Pour les femmes 
le service tête-à-tête 

est toujours sans frais 

Les Maritimes songent 
à poursuivre les 
compagnies de tabac 
Presse Canadienne 
S A I N T - J E A N , T . -N . 

Encouragés par les succès des recours collectifs contre 
les compagnies de tabac aux États-Unis, les premiers 
ministres des provinces atlantiques ont décidé hier 
d'examiner la possibilité de les poursuivre à leur tour 
pour les coûts des soins de santé reliés à l'usage du ta­
bac. 

« Compte tenu de la tendance grandissante d'impo­
ser des amendes aux manufacturiers de cigarettes pour 
les dommages épouvantables qu'ils causent à la santé 
des gens, on se doit de voir ce que nous pouvons fai­
re », a déclaré hier le premier ministre de la Nouvelle-
Ecosse, John Savage. 

Les quatre premiers ministres de la région atlanti­
que comptent par ailleurs inviter leurs collègues des 
six autres provinces à se joindre à eux lors de la pro­
chaine conférence annuelle des premiers ministres. 

Le gouvernement de la Colombie-Britannique exa­
mine déjà la possibilité d'engager une action contre les 
compagnies de tabac pour récupérer l'argent qu'il dé­
pense à soigner les citoyens rendus malades par le ta­
bagisme. 

Les avocats du gouvernement néo-démocrate ont 
étudié une trentaine de poursuites anti-tabac. 

Si vous souhaitez que votre argent vous 
rapporte davantage tout en demeurant 
accessible, le CPG Privilège Plus de trois 
ans de la Banque Royale est peut-être la 
solution pour vous. 

Le CPG Privilège Plus de la Banque Royale 
vous offre la souplesse sur un terme de 
trois ans ainsi qu'un excellent potentiel de 
croissance, sans y risquer votre placement 
initial. 

Encaissez-le au premier anniversaire de 
votre placement et votre argent aura 
fructifié à 2,5 %\ 

Encaissez-le au deuxième anniversaire et 
vous aurez alors gagné 3,75 %' sur les 
deux années. 

A échéance, vous aurez obtenu 4,25 %* sûr 
toute la durée du terme. 

De cette façon, vous vous assurez de meilleurs 
revenus qu'avec un compte bancaire convenu 
tionnel tout en gardant accès à vos fonds. 

Si vous voulez investir dans le CPG 
Privilège Plus de trois ans, vous pouvez soit 
nous passer un coup de fil, soit faire un saut 
à votre succursale. 

D une façon ou de l'autre, renseignez-vous 
également sur nos autres CPG. Ainsi, 
au moment d'investir, vous aurez le loisir 
d'opter pour le placement qui convient 
à votre portefeuille et à vos attentes. 

Mais hâtez-vous. Cette offre débute le 1 e r mai et 
est en vigueur pour un temps limité seulement— 

BANQUE ROYALE 

La CPG Pnvtftgt Plus <M MM an* Mt (Mtn pour i r * du*M tn»fét êua d M dM S * w w 
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POUR DE PLUS AMPLES DÉTAILS, PASSEZ À VOTRE SUCCURSALE 
DE LA BANQUE ROYALE OU DU TRUST ROYAL LA PLUS PROCHE OU APPELEZJVÙ 

1-800 ROYAL" 9-9 

M 

FI V I S À L U P O P U L A T I O N D E W A T E R L O O E T L R C H E N A I E 

2 5 6 4 

HEURES JOYEUSES 
De 20h00 à 22h00 

les hommes utilisent 
gratuitement 

les 5 premières minutes 
du tête-à-tête chaque jour. 

Pour un temps limité. 

PONDEZ 
aux annonces publiées 

dans le cahier Sortir 
de La Pressé 

O 
écoutez les centaines 
de profils personnels 

se trouvant au 

1 9 0 0 

Pour bmtr un mtssoge dons une outre botte 
vocale ou pour écouler vos romogcs en attente! 
6K frais de 1,98$ lo minute seront portes à votre 

compte de téléphone. 

NOTE : O. « w o trf offert 24 tara sur 24 
et s'odrtut oui ISonsetpkji 
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Séance d'information et de consultation - Poste de compression 
Gazoduc TransQuébec & Maritimes Inc. (Gazoduc TQM) planifie présentement le prolongement de son réseau de trans­
port de gaz naturel vers les Maritimes. Avec ce prolongement du réseau, le gaz naturel pourra rejoindre les marchés 
canadiens en voyageant des Maritimes vers le Québec en plus de desservir le nord-est des États-Unis par l'entremise 
du projet de gaz naturel Portland (PNGTS). L'unification de ces réseaux exige la construction d'un poste de compression 
à Waterloo et l'augmentation de la capacité du poste de compression de Lachenaie sur le trajet de PNGTS. 

Nous vous invitons à une séance d'information de type «portes ouvertes» pour recueillir vos commentaires. Au cours 
de cette séance, les experts mandatés d'étudier les aspects agro-forestiers et environnementaux du projet vous 
présenteront la localisation du poste de compression ainsi que les phases et les méthodes de construction prévues. 

Wolerloo 
Le jeudi 29 mai 1997 
de 16h à 22h 
Aréna Jacques-Chagnon 
205, rue Lewis 
Waterloo (Québec) 

Pour plus de renseignements 

1 8 8 B 2 7 7 - 1 4 9 8 Gazoduc 
TQM 

Le mercredi 28 mai 1997 
de 16h à 22h 
Centre sportif de Lachenaie 
1050, rue Nationale 
(Parc Industriel) 
Lachenaie (Québec) 
J6W 4M4 

C o r r i d o r » Vétuôm 

/ m SHERBROOKE 

Prolongement du réseau de Gazoduc ÏOH dans votre région 

Posez un geste simple, concret et direct pour aider des familles cet été 

our ceux qui ont faim 
Presse, l'émission Fleurs et jardins %M jru±jak tt la fédération des Moissons du Québec, 

vous invitent à ensemencer un rang 
de bons légumes et à partager votre 
récotte avec ceux qui ont faim. 

La récolte aura lieu le dimanche 24 août prochain. 
Surveillez nos annonces pour tous les détail 


